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MESDAMES. MESSIEURS,

La discussion du budget a été introduite par un exposé
du Ministre. Celui-ci s' était déjà longuement expliqué au
sujet de tous les problèmes relatifs à Son département et
à l'économie belge tant à la Commission des Affaires
Economiques du Sénat (voir rapport de M. De Smet. docu-
ment 62) qu'au Sénat lors de la discussion dl! budget de
son département (Annales Parlementaires du IS janvier
1957). Il a donc estimé pouvoir se borner. au début de la
discussion. à un exposé plus condensé. ne traitant en ordre
principal que de la situation économique actuelle et des per-
spectives immédiates.

Conjoncture économique.

En confrontant les données fournies par son département.
par le secteur privé et la Banque Nationale. le Ministre

( I) Composition de la Commission :
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De Grvse, Dehandschutter, Dcquac, Dupont. le Hodey, Nossent, Pêtre,
Van Cacneqhern, Van Hamme. - Castel. Denis, Detièqe, Cailly.
Gelders. Mage. Paque. Peereboom, Toubcau. Van Winqhe. ~ Kro-
nacker, Mcrchiers.

B. - Membres suppleants: MM. Cluu pentiec, De Cietck, De Saegec.
Eeckmon, Hr'llcc. Robyns. -' BortjeD.rt, Deconinck, /Vlm. Lambert.
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BEGROTING

van het Ministerie van Economische Zaken
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VERSLAG

NAMENS DE COMMISSIE VOOR
DE ECONOMISCHE ZAKEN (I), UITGEBRACHT

DOOR DE HEER MER CHIERS.

MEVROUWEN. MIJNE HEREN.

De bespreking van de begroting werd ingeleid met een
uiteenzetting van de Minister. Zowel in de Senaatscom-
missie van Economische Zaken (zie verslag van de heer
De Smet, stuk n' 62) als bij de behandeling van de beqro-
ting van zijn departement in de Senaat (Parlementaire
Handelingen van J 5 januari 1957) had de Minister reeds
breedvoerîqe uitleg verstrekt over al de problemen in ver-
band met zijn departement en met de Belgische: economie.
Daarom heeft hij geoordeeld zich, op de drernpel van de
beraadslaging. te moqen beperken tot een bondiqer uiteen-
zetting. waarin hij hoofdzakelijk slechts handelt over de
huidiqe econornische toestand en de onrniddellijke vooruit-
zichten.

De economische conjunctuur.

Wanneer hij de negevens. verstrekt door zijn Departe-
ment, door de particuliere sector en door de Nationale

( l } Snmenstellinq var! de Commissie: :
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De Seeqer, Eeckman, Réger. Robyns. - Bonieen, Deconinck,
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constate q u' elles sont concordantes : all point de vue con-
joncturel 1956 constitue une année record. L'index de la
production a auqrnenté de 7,7 % par rapport fi 1955: les
chiffres de notre exportation représentant 158.000.000.000.
de Iraucs 1\' ont jamais atteint pareil niveau. Les transports
internationaux ont monté clans une proportion analogue.

Que but-il prévoir pour 1957? Tous les milieux inté-
rossés sont d'accord pour dire qu'il n'existe à l'heure pré-
sente aucun signe de recession et qu'il est à supposer que
la haute conjoncture pourra se maintenir.

La crise de Suez qui a tant èrnu l'opinion mondiale, avait
pu faire naître la crainte d'une baisse de la conjoncture
mtcrnationale dont notre pa ys subirait également [es effets.
Cette crainte ne semble pas devoir se réaliser.

Situation pétrolière.

Le Ministre fait ensuite le point au sujet de la crise des
pétroles qui a imposé à notre pays une diminution de 18 %
de ses approvisionnements. Malgré des stocks insuffisants
le pays n'a subi, de cet état de choses, que des inconvénients
mineurs.

Essence.

Pour l'essence aucun problème grave ne se pose. Grâce
à certaines mesures, désagréables peut-être, mais très sup-
portables que le ministre a prises : suppression de la circu-
lation le dimanche, (très temporaire parce qu'elle répartis-
sait inégalement les conséquences économiques défavorables
de cette mesure), limitation de la vitesse à 70 km heure
(qui a fait réaliser de très appréciables économies, tant par
une diminution de la consommation que par le fait que
beaucoup de: voyagellrs utilisent les moyens de transport
en commun pour leur déplacement).

Le ministre se réjouit d'avoir pu éviter l'écueil du ration-
nement de l'essence et d'avoir échappé ainsi aux innom-
brables désagréments et tracasseries dont les pays voisins,
qui ont dû recourir à cette mesure, se plaignent à juste titre.

Sous le regime de la discipline volontairement acceptée
et très largement respectée, la consommation d'essence reste
en dessous des 90 % autorisés.

La question se pose alors de connaître l'époque: à laquelle
il sera possible de restaurer la liberté complète.

Les approvisionnements arrivent assez réguliérement; mais
les stocks doivent remonter aux quantités requises pour la
sécurité de la consommation; de mois en mois, la situation
s'améliore grâce à l'arrivage régulier des navires apportant
les approvisionnements.

Mazout.

Il a été possible de fournir au consommateur particulier
80 % de ses approvisionnements de rannée précédente.
Il n'y a pas de plaintes graves.
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Bank vergelijkt, stelt de Minister vast dat zij overeen-
stemmen : inzake coujunctuur is 1956 een recor djaar
qeweest. Het indexcrjfer van de productie is met 7,7 %
gestegen in vergelijking met 1955; de cijfers van onze
export, die 158.000.000.000 frank verteqenwoordlqen.
hebben voorhee n nooit zulk hoog peil bereikt. Het inter-
nationale transport is in dezelfde mate gestegen.

Welke zijn de: vool:uitzichtcn voor 1957? Alle betrok-
ken kringen verklaren ecnsternmiq dat el' op dit ogenblik
nog geen spoor van enige: recessie te merken is, en dat
mag worden verouderstcld clat de hoqe conjunctuur zich
za l kunnen handhaven.

De Suez-criais. die de w ereldopinlc zo dïep heeft be-
roerd. kon de vrecs wekken clat ons land de gevolgen zou
onderqaan van een inzinking vrm de internationale con-
junctuur. Die vrees is ongegrond qcbleken.

Petroleum voorsieninq.

De Minister maakt vervolqens her bestek op van de
petroleumcrisis, die ons land er toe genoopt heeft zijn
bevoorrading met 18 % te verrnmrleren. Ondanks ontoe-
reikende voorraden heeft deze toestand aan ons land slechts
lichte moeilijkheden herokkend.

Benzine.

De benzine doet geen ernstig vraaqstuk rijzen, dank
zij zekere, wellicht onaaIlge:name. maar vzeer draaqlijke
maatreqelen die de Minister heelt genomen : zondagsrij-
verbod (van zeer korte duur orndat de ongunstige econo-
mische· gevolgen van deze maatregel ongelijk verdeeld
waren), en beperking van de snelheid tot 70 km per uur
(wat een vrij aanzienhjke be:sparing meebracht. zowel
door inkrimping van het verbruik en omdat vele reizigers
van de gemeenschappelijke vervoerruidclelen gebruik maken
voor hun reizen}.

De Minister uit zijn voldoenînq, dat hij er in geslaagd is
de klip van de rantsoenerinq te omzeilen. en dat hij aldus
kon ontsnappen aan de vele ongemakken en beslomrnerin-
gen, waarover de: nabuurlanden, die tot bedoelde maatreqel
hun toevlucht moesten ne:men, te recht klagen. .

Onder het stelsel van de vrijwillig aanvaarde, en in
ruirne mate nageleefde tucht blijft het benzineverbruik
heneden dé toegestane 90 %'

Blijft dan de vraag, wanne:er tot het stelsel van vol-
ledige vrijheid zal kunncn hersteld worden.

De bevoorradinq komt vri] regelmatig toe: maar de
stocks moeren opnieuw tot de vereiste hoeveelheden wor-
den opgevoerd ten einde het verbruik veilig te stellen:
van maand tot maand verbeterr de toestand, dank zl] de
geregelde aanvoer.

Stookolie.

Aan de particuliere verbruikers kon 80 % van hun
bévoorradinq van vorig jaar worden geleverd. Er zijn geen
ernstige klachten geweest.



Le vrai problème est celui du fuel, utilisé dans les indus-
tries comme substitut du charbon, La réduction des allo-
cations n'a cependant pas encore causé une baisse cie la
production dans les divers secteurs industriels, Toutefois,
l'expérience pnssée montre que les mois de février et de
mars sont des periodes critiques, où la consommation marque
toujours une courbe ascendante. IJ y aura lieu de veiller
il soutenir les' approvisionnements, en particulier dans cer-
tains secteurs industriels où l'utilisation du fuel comme
source d'énergie s'est fort répandue au cours des dernières
années: électricité. produits sidérurgiques, textiles, etc, .

La tâche n'est pas facilitée par le fait gue plusieurs corn-
pilg nies pétrolières amérrcaines dans le but de soutenir les
prix de la matière première, s'abstiennent d'auqmenter leur
production nécessaire pour suppléer à la carence tempo-
raire du Moyen Orient.

Concluant son exposé par un examen des problèmes
généraux et des prévisions économiques pour 1957. le mi-
nistre en se basant sur ses propres renseignements, ceux
fournis pal' son administration et par les économistes, croit
pouvoir affirmer que le pays continuera à vivre en 1957
dans une période de haute conjoncture assez stable, malqrë
les soucis pétroliers qui ne sont cependant pas angoissants.

* * *

MARCHE COMMUN,

Lln membre s'intéresse particulièrement aux problèmes
relatifs à l<l création du Marché commun européen et de
l'Euratom, qui se trouvent au centre des préoccupations
des milieux dirigeants et économiques de l'Europe. L'avant-
projet prend forme; il est actuellement en discussion; il
importe que le ministre informe la Commission et le Parle-
ment au sujet des principes qui sont élaborés, Maintenant
il est temps encore de proposer des réformes : lorsque le
projet de traité aura été élaboré, il sera soumis au vote
du Parlement. mais celui-ci uaura plus à ce moment que
lalternative de: l'adopter ou de le: rejeter. sans pouvoir le
modifier.

Une documentation préalable est donc nécessaire pour
éclairer ceux qui devront prendre la responsabilité dl! vote
de ces traités.

L'intervenant se déclare un partisan convaincu du traité:
notre pays ne doit nullement craindre de vivre dans le
cadre du marché commun, Si beaucoup de: problèmes se:
posent, et si des sacrifices sont demandés à certains
secteurs. on peut avoir confiance dans le dynamisme des
Belges pour résoudre les uns et surmonter les autres. d'au-
tant plus que la création d'un large marché économique
créera un av.ant aqe beaucoup plus considérable qui dépas-
sera largement les inconvénients qui en résulteront.

Mais il semble que certains pays qui cherchent une pro-
tection excessive: pour des secteurs menacés par le marché
commun ont tendance à tellement amender les principes du
traité qu'il y a lieu de craindre qu'ils le dépouillent de son
contenu fondamental. En France, par exemple. on désirerait
maintenir les subsides et les taxes compensatoires, parce
que depuis très longtemps ce pays s'est cantonné dans un
confortable protectionnisme. Ainsi. on demanderait url très
long délai pour aligner les différents marchés et un orga-
nisme spécial aurait à délibérer au sujet des situations dés-
avantageuses qui devraient découler de cet alignement,
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Het eiqenlljke vraagstuk is datvan de « fuel-otl », die
in de nijverheid wordt gebruikt in plaats van steenkool.
De inkrimping van de leveringen heeft echter nog geen
daling van de productie in de dlverse industrte-sectoren tot
gevolg gehad. Uit de vroeger opgedane ervaring blijkt even-
wel dat de maaudenfebruari en maart kritleke perioden z ijn,
wuar in de consumptie altijd een stijgende l~n volqt, Er
moet worden gezorgd dat de bevoorradlnq op peil wordt
gehouden, vooral in sommige sectoren van de nijverheid,
waar het qebrulk van fuel-ai! als energiebron tijdens de
jongste jaren grote uitbreidinq heeft genomen: electriciteit,
ijzer- en staalproducten. t extiel, enz.

De taak wordt niet verqemakkelijkj doordat verscheideue
Amerikaanse petroleummaatschappijen. met het doel de prijs
van de grondstof in stand te houden. afzien van de pro-
ductieverhoging die noodzakelijk is om aan het tijdelijke
uitvalleu van het Midden-Oosten het hoofd te bieden,

Tot besluit van zijn uiteenzetting behandelt de Minister
de algemene vraagstukken en de economische vooruitzich-
teri voor 1957; steunend op zijn eigen gegevens. op- die van
zijn bestuur en op die van de economisten. meent hi] te
mogen verklaren dat het land in 1957 verder een vrij sta-
bïele periode van hoge coujunctuur zal kennen, nietteqen-
staande de petroleumbeslommerlnqen die echter niet zorg-
wekkend z ijn.

* •. *

GEMEENSCHAPPELIJKE MARKT.

Een Iid stelt bijzorrder belang is de vraagstukken met
betrekking tot de oprichting van een Europese gemeen-
schappelijke markt en van Euratom. die bij de leidende en
economische kringen van Europa in het middelpunt van de
belangstelling staan, Het voorontwerp neemt vaste vorrn
aan: het wordt momenteel besproken, De Minister moet de
Commissie en het Parlement inlichten nopens de beqinselen
die worden uitqewerkt, N ti is het nog mogelijk Wijzigingen
voor te stellen: wanneer het outwerp-verdrag zal zijn op-
gesteld. zal het aan het Parlement ter goedkeuring worden
voorqeleqd. rnaar dan zal er geen andere keuze overblijven
dan het aan te nemen of te verwerpen, zonder het te mogen
vvijzigen.

.Een voorafgaande documentatie is dus vereist om dieqe-
nen voor te: lichten, die bij de stemming over die verdraqen
hun verrmtwoor delij kheid moeten opnernen.

Spreker is een overtuiqd voorstander van het verdrag:
ons land moet de opneming in een gemeenschappelijke
markt geenszins duchten. Hoewel natuurlijk vele vraaq-
stukken rijzen. en er in bepaalde sectoren offers worden
gevraagd, mogen wij vertrouwen stellen in het dynamisme
van de Belgen om de eerste op te lossen en de andere te
boven te komen, te meer omdat de oprichting van een ruime
econornishe rnarkt een aanzienlijk voordeel met zich bren-
gen zal. dat ruirnschoots opweegt teqen de nadelen die er
uit kunnen voortvloeien.

Maar naar het schijnt pogen sommige landen. gedreven
door een buitensporige drang naar protectionisme ten aan-
zien van de door de gemeenschappelijke markt bedreiqde
sectoren. de beqinselen van het verdrag derwij ze te amen-
deren, dat mag worden gevreesd dat zij het van zijn fun-
damentelc inhoud zullen beroven. In Frankrijk, bij voor-
beeld. wenst men de toelagen en de compensatietaxes in
stand te houden. omdat dit land zich sedert geruime tijd in
een comfortabel protectionisme heeft verschanst.
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It y a plusieurs autres dangers d'affaiblissement

l " on supprimerait progressivement les taxes d'importa-
tian <'1 l'intérieur du marché: il Faudra donc être très attentif
au contrôle de l'application de cette taxe à l'égard de mar-
chandises importées au pays en dehors du marché commun.
Le danger serait que certains pays importent. de pays hors
du marché, des marchandises vendues SOllS le système du
dumping, et les fassent ensuite passer comme produites dans
la zone du marché commun pour bénéficier ainsi injustement
de la réduction de la taxe d'importation.

2' autre inconvénient au point de vue belge: les droits
sur les marchandises importées hors communauté risquent
d'être sérieusement augmentés pour la Belgique. Notre
pays et ceux de Benelux poursuivent depuis des années
une politique de tarifs assez bas tandis qu'au contraire des
pays protectionnistes comme la France et l'Italie pratiquent
des droits très élevés.

L'orateur cite l'exemple du fil de lin : pour la Belgique la
taxe ne s'élève qu'à '1 %; compte tenu des taxes appliquees
par les autres pays, et après division de leur addition, par
4, on arrivera à la moyenne de Il à 12 %'

Il en conclut que nous ne pouvons voir établir un marché
commun protectionniste à l'égard des autres pays du monde
et notre souci doit être de réaliser Uil véritable marché
commun.

3° il y a enfin un dernier danger d'affaiblissement: la
réalisation du marché commun en matière d'agriculture
sera reportée à un très long délai. Cel."tains pays protec-
tionnistes ont tendance à faire ranger parmi les produits
agricoles une série de produits qui y sont parfaitement
étrangers.

Notre Gouvernement devra donc être très vigilant au
cours des discussions qui doivent amener à rélaboration
du traité.

Un autre membre traitant également du projet de marché
commun, demande au Ministre de vouloir exposer l'état
des négociations.

II s'inquiète du point de savoir si réquivalence des char-
ges sociales, dans les différents pays. est prévue dans le
projet; il désire également savoir si les territoires d'outre-
mer des pays intéressés seront également inclus dans ce
marché. Enfin il s'enquiert des perspectives quant aux
régIes qui s'imposeront d'une part pour les investissements
purement économiques, et les autres investissements qui
n 'ont pas un caractère économiq ue.

* * *

LIn autre membre après avoir pris acte des déclarations
optimistes du ministre quant à révolution économique, qu'il
parta qe, demande pour quel motif le Gouvernement croit
devoir prendre des mesures de crise en matière" de prix et
salaires. puisque l'augmentation de nos prix. comparée à
celle qui se: produit chez nos voisins. est normale.

Il demande. d'autre: part, au Ministre, si ses services ont
constaté des abus ou des infractions en ce qui concerne les
prix normaux et les prix maxima. Pourquoi y a-t-il à côté
de la Commission des prix du département des affaires
économiques, une super-commission des prix dénommée
Commission Deletré. Que Fait cette dernière?
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Er zijn nog ver schetdene andere gevaren voor verzwak-
king:

10 men zou geleidelijk de invoertaxes birmen de
markt afschaf len: men zal dus zeer nauwlettend moeten
toez ien op de toepassing van die taxe ten opzichte van
goederen, die buiten de gemeenschappelijke rnarkt om in het
land worden ingevoerd. Het gevaar zou hierin bestaan dat
bepaalde landen, uit landen butten de rnarkt goederen in-
voeren, die onder het stelsel van de dumpinq worden ver-
kocht en ze vervolgens doen doorgaan voor in de zone van
de gemeenschappelijke markt geproduceerde goederen orn
aldus ten onrechie vermindering van invoerta xe te genieten.

2° ander bezwaar van Belgische zijde : de rechten op de
butten de gemeenschap inqevoerde goederen drei-
gen aanzienlijk te worden verhoogd voor België. Ons land
en onze Benelux-partners voeren al jaren lang een politiek
van vrij lage tarieven, terwijl protectionistische landen als
Frankrijk en Ïtalië zeer hoge rechten eisen.

Als voorbeeld noernt spreker het vlasqaren : voor België
bedraagt de belasting slechts 4 %; houdt men rekeninq met
de door de andere landen geheven belastinq. dan komt men,
bij deling door '1 van de opgetelde percentaqes, tot een
gemiddelde van Il tot 12 %'

Hij trekt el."de conclusie uit dat wij niet mogen instem-
men met de vestiqing van een gemeenschappelijke markt,
die protectionistisch staat teqenover de andere landen en
dat wij er voor dienen te waken dat een werkelijke gemeen-
schappelijke markt tot stand wordt gebracht.

3" als laatste gevaar voor verzwakking is ten slotte te
vermelden dat het scheppen van de gemeenschappelijke
markt voor de lanclbouwproducten zeer lang zal worden nit-
gesteld. Sommige protectionistische landen zijn geneigd bi]
de landbouwproducten een reeks producten onder te bren-
gen. die er in het geheel niet bij thuis horen.

Onze Regering zal dus grote waakzaarnheid maden aan
de dag leggen tijdens de onderhandeliuqen. die tot de uit-
werking van het verdraq moeten Ieiden,

Een ander lid handelt eveneens over het ontwerp van
gemeenschappelijke markt en verzoekt de Minister een uit-
eenzetting te geven over de stand der onderhandelinqen.

Hij vraagt zich met bezorgdheid af of het ontwerp voor-
ziet in de gelijbvaardigheid der sociale Iasten in de ver-
schillende landen; hij wenst ook te weten of de overzeese
gebieden van de betrokken landen eveneens in die markt
zullen opgenomen worden. Ten slotte vraagt hij te worden
ingelicht orntrent de vooruitzichten in verband met de rege-
Ien, die enerzijds zullen moeten voorqeschreven worden voor
de louter economische investerinqen en anderzijds voor de
overige mvesterinqen, die geen economisch karakter hebben.

* * *

Na akte te hebben genome:n van de: optimistische verkla-
rinqen van de Minister in verband met de economische
evolutie, welk optimisme: hi] deelt, vraagt een ander lid
waarom de Regering van oordeel is crislsmaatreqelen op
het stuk van prijz en en lonen te moeten nemen, terwijl de
verhoging van onze prijz en, in vergelijking met die welke
wij in onze buurlanden waarnemen, toch norrnaal is.

Verder stelt hij de Minister de vraaq of zijn diensten
misbruiken of overtredinqen hebben vastgesteld met betrek-
king tot de normale prijzen en de maximumprijzen. Waarom
bestaat er, naast de Prijz:encommissie van het departement
van Economische Zaken, een supercommissie voor de
prijz en, Commissie Deletré genaamd ? Wat doet deze corn-
missie?



L'honorable membre demande au ministre s'il s'estime
suffisamment armé pour s'opposer fi une hausse des prix
ou pour I" freiner; va-t-il. d'autre part. refuser urie demande
dauqmeutatio n des prix du carton et du papier. par crainte
que daut l'es secteurs ne formulent la même demande?

SOURCES D'ENERGIE,

lin membre fait remarquer que Ia e. E. C. A. examinera
au cours du mois de février prochain les besoins en énergie
des puys affiliés jusqu'à 1965. Cet organisme ne peut dis-
cuter cette question que sur base des l'enseignements qui
lui sont fournis par chacun de ces pays. II demande au
ministre sur quelles bases celui-ci a fourni ces renseigne-
ments pour la Belgique. alors qu'il Cl déclaré avoir créé une
commission nationale chargée de l'étude de ces prévisions
qui ne dèposerait son rapport qu'en novembre prochain.

A. ~ Electrtcité.

Plu.siellrs membres ont traité ce problème et de nom-
breuses questions ont été posées.

En matière de besoins d'énergie jusqu'en 1965, quelles
sont les prévisions que la Belgique a fournies à lél
C. E.e. A. 1

Les quatre centrales minières que l'on construira dans le
Hainaut sont-dies considérées comme suffisantes pour pour-
voir aux besoins belges des années à venir?

Les subsides que la C E. e. A. donne dans ce secteur.
iront-ils directement aux charbonnages ou aux sociétés mix-
tes chargées de l'érection des Centrales?

LIn autre membres regrette qu'on n'ait pas jusqu'à présent
songé à utiliser toutes les possibilités qui peuvent être tirées
des sources hydra-électriques. Il soutient que pareilles cen-
trales sont parfaitement rentables; une commission d'études
devrait établir l'mventaire de nos ressources dans ce
domaine.

Deux autres membres désirent connaître les résultats pro-
duits par la Conférence de la Table Ronde en matière
d'électricité. Comment ont fonctionné le Comité de Gestion
mais aussi et surtout le Comité de Contrôle?

Les parlementaires devraient être informés autrement que
par la presse; et pourquoi les membres de la Commission des
Affaires Economiques n'auraient-ils pas accès il la docu-
mentation concernant le comité de Contrôle?

Quelle est actuellement la situation tant dans le secteur
des centrales privées que dans le secteur public 1

Un membre: demande particulièrement des précisions
complémentaires à celles qui ont été fournies à la page 10
du rapport au Sénat au sujet des 'intercommunales pures ou
à caractère mixte, ou les intercommunales Faisant partie de
l'Interpublic.

Le même membre croit que les intercommunales mixtes ne
sont pas incluses dans les conventions conclues après la
Conférence de la Table Ronde. surtout en ce qui concerne
l'application du tarif national qui n'est pas mis en vigueur
dans bien des cas.

LIn membre formule les remarques suivantes en ce: qui
concerne les intercommunales de distribution d'électricité.

Le prix du courant électrique devrait être Je plus bas
possible.
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Het lid vraaqt aan de Minister of hij zich voldoende
gewapend acht om zich tegen een prijsstijging te verzetten
of om ze te remmen: gaat hij aan de andere kant een ver-
zoek cm verhoging van de prijzen van het papier afwijzen
uit vrees clat andere sectoren hetzelfde vraqen ?

" " *

ENERGIEBRONNEN.

Een commissielid betoogt dat de E.G.K.S, in de loop
van de toekomende rnaand Iebruan de behceften aan ener-
gie der aanqesloten landen tot in 1965 zal onderzoeken, Die
instelling kan deze aangelegenheid slechts bespreken aan
de hand van de inlichtingen welke haar bezorqd worden
door ieder van deze landen. Hij vraaqt aan de Minister op
welke grondslagen hi] die mlichtinqen voor België bezorgd
heeft, ofschoon hij verklaard heeft een nationale commissie
te hebben opgericht. die belast is met het onderzoek van
deze raminqen en die haar verslag slechts in novernber aan-
staande zou îndienen.

" " "
A. -'- Electriciteit.

Verscheidene comnussieleden handelden over dit vraaq-
stuk en talrijke vragen werden gesteld.

Welke zijn, inzake de behoeftenenerqie tot in t 965. de
ramingen die België aan de E.G.K.S. heeft medegedeeld?

Zullen de vier kolenmijncentrales welke in Henegouwen
zullen opgericht worden als toereikend worden beschouwd
om in de Belgische behoeften der komende jaren te voor-
zien?

Zullen de toelagen welke de E.G.K.S. in deze sector ver-
leent, rechtstreeks aan de kolenmijnen of aan de gemengde
maatschappijen die met de oprichtinq van de Centrales
belast zijn, ten goede komen?

Een ander lid betreurt dat men totnogtoe er niet aan
gedacht heeft alle mogelijkheden aan te wenden welke kun-
nen geput worden uit de hydrc-electrische enerqiebronnen.
Hij houdt staande dat derqelijke centrales werkelijk rende-
rend zijn; een studiecomnussie zou de inventaris moeren
opmaken van onze middelen op dat qebied.

Twee ander leden verlanqen de uitslaqen te kermen die
door de Ronde-Tafelconlerenüe inzake electriciteit werden
opgeleverd. Hoe hebben het Beheerscomitë maar ook en
vooral het Comité van Toezicht hun taak vervuld?

De parlemensleden zouden anders dan door de pers moe-
ten ingelicht worclen: waarorn hadden de leden van de Corn-
missie voor de Economiscbe Zaken geen toegang tot de
documentatie betreffende het Comité van Toezicht ?

Welke is thans de toestand, zowel in de sector der·
private centrales als in de publieke sector ?

Een commissielid vraagt vooral aanvullendc bijzonder-
heden bij die welke voorkomen op bladzijde 10 van het
verslaq aan de Senaat in verband met de zuivere of ge-
menqde intercommunale vereniqinqen of met de intercom-
munale verenigingen die deel uitmaken van de « Inter-
public »,

Hetzelfde lid meent dat de gemengde· intercommunale
verenigingen ruet beqrepen zijn in de na de Ronde- Tafel-
conferentie gesloten overeenkomsten, vooral wat de toepas-
sing betreft van het nationaal tarief dat in vele gevallen niet
in werking gesteld wordt.

Een lid maakt opmerkingen in verband met de lntercom-
comunale maatschappijen voor electriciteitsverdelinq.

De kostprijs van de electrische stroom zou zo laag moqe-
lijk moeten zijn.
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Le Gouvernement a conçu un plan de ratlonnllsation et de
concentration des entreprises de production pour les 20 an-
nées à venir, Mais pour le secteur de la distribution il y
aurait encore énormement à faire,

L'orateur souligne que lorsqu'un producteur isolé fournit
du courant il une commune il doit céder au fisc 50 % de
SOli bénéfice; en revanche, lorsque le producteur est lié à
la commune par une société intercommunale de distribution,
l'impôt à paye!' par lui n'est que de 2 0/0, Le membre
demande où vont les 48 '10; sont-ils distribués aux commu-
nes sous forme de dividendes ou sous forme de tarifs
réduits?

En fait les communes touchent dans l' association une part
de bënèfices qui est la conséquence de certaines détaxations
fiscales en Faveur des centrales; mais est-on sûr que les
Communes bénéficient intégralement de cette détaxation?

L'orateur déclare, en outre, que les communes sont mal-
heureusement contraintes de tirer de la vente de l'énergie
des bénéfices qui sont en réalité des taxes déguisées à charge
des habitants consommateurs de courant. C'est une mau-
vaise méthode. Il faut diminuer le prix du KW; les com-
munes doivent équilibrer leurs budget par d'autres moyens
que cette contribution indirecte .

.. .. ..
B. - Charbon.

Un membre traite Iarqement du problème charbonnier: il
Formule plusieurs remarques et pose diverses questions en
cette matière.

Pour 1956 il ne constate qu' une très légère diminution de
la production charbonnière par rapport à 1955. IJ estime
cette situation réconfortante si l'on songe au fait que la pro-
duction a été défavorablement influencée par la catastrophe
de Marcinelle. le départ de 6.000 mineurs étranqers, et
l'application progressive de la diminution du temps de tra-
vail; ce dernier fait d'après lui. semble avoir eu une incidence
négligeable:.

11 émet toutefois certains doutes quant aux chiffres de
production fournis par les charbonnages, dont la vérification
est malaisée, principalement lorsqu'on prend comme base
l'extraction moyenne journalière qui est fournie.

L'orateur croit qU11 y a nécessité d'établir lin plan géné-
ral de la production charbonnière: en Belgique, en partant
de la constatation que la Belgique <1 besoin <'lU moins de
30 millions de: tonnes de charbon par an. soit 2& millions
pou!' la consommation intérieure et 2 millions que l'on s'est
engage à exporter par an pour plusieurs années, à répoque
où [es charbonnages avaient des stocks pléthoriques sur le
carreau.

Dans le domaine des charbons de ménaqe, rorateur sou-
ligne que la pénurie est due à diverses causes:

1" parce que la production diminue chaque année, par
suite de pénurie de charbons maigres;

2'0 par suite de: I'enqaqement d'exporter des quantités
assez importantes;

3" parce qu'une partie des charbons de ménage a été
absorbée par l'industrie à raison de la rareté temporaire:
des charbons industriels:

4" par I'e xten slon de la vente au comptant il la mine
même qui a désorganisé la distribution;

5" par les événements internationaux de la fin de 1956 et
en particulier le blocage: du canal de Suez;

6" par la catastrophe de Marcinelle, suivie du départ de
plusieurs min eu rs étrangers, ce qui provoqua également une
demande accru", cl'approvisionnements;

ï' enfin, par les hésitations du Ministre dans l'organisa-
tion du marché intérieur.
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De Regering heeft een plan uitgedacht voor de ratlona-
hsane en de concentratie der productiebedrijven voor de 20
toekomende jaren. Doch voor de distrtbutlesector is er nog
geweldig veel te doen,

De spreker legt de nadruk op het feit dat wanneer een
private producent aan de gemeenten electriclteit levert, hij
50 % van zijn winsten aan de Iiscus moet afstaan; wanneer
echter de producent met de gemeenten door een intercom-
munale distrlbutlemaatschappi] verbonden is, dan bedraaqt
de belasting die hij betaalt slechts 2 %' Spreker vraaqt
welke de bestemming van cle 48 % is: wordt het uitgeleend
onder vorm van winstaaudelen voor de gemeenten ofwel
onder vorrn van verminderlnq van tarieven ?

Feitelijk ontvanqen de gemeenten van de vereniging een
gedeelte van de winsten welke voortvloeten uit sommige
belastingontheHingen ten gunste van de: centrales; is men
echter zeker dat de qemeenten deze belasttnqonthefftnq vol-
ledig genieten?

Verder verklaart spreker dat de gemeenten jammer ge-
noeg genoopt zijn uit de verkoop van de energie winsten
te halen, die in werkelljkheid verkapte belastinqen zijn ten
laste van de stroomverbruikende inwoners. Dit is een slechte
methode. Deprijs van het KW. moet worden verlaaqd: de
gemeenten rnoeten hun begroting met andere mïddelen dan
die indirecte bela stinq in evenwicht brengen.

~ .. ..
B. ~ Steenkolen,

Een lid handelt breedvoerig over het kolenprobleem : hij
brengt terzake verscheidene opmerkingen naar voren en
stelt diverse vragen.

Hij stelt vast dat er in 1956 maar een zeer geringe ver-
mindering van de kolenproductie valt waar te nernen teqen-
over 1955. Hij acht deze toestand bemoedïqend, wanneer
men bedenkt dat de productie ongunstig werd beïnvloed
door de ramp te Marcinelle, door het vertrek van 6.000
vreemde mijnwerkers en door de geleidelijke toepassinq van
de verkorte arbeidsduur: deze laatste factor schijnt vol-
gens hem' zo goed als geen invloed te hebben gehad.

Toch koestert hi] enige twijfel ten aanzien van de .door
de kolenmijnen opgegeven productiecij lers. die moeilijk
kunnen nagegaan worden, vooral als men de gemiddelde
daqelijkse productie als basis neemt.

Spreker acht het een noodzaak een algemeen plan voor
de kolenproductie in België op te maken, uitgaande van de
vaststelling dat België per jaar ten minste 30 miljoen ton
steenkolen nodig heeft, namelijk 28 miljoen voor binnen-
lands verbruik en 2 miljoen voor de uitvoer, tot welke jaar-
lijkse uitvoer voor verscheidene jaren verbintenissen werden
aangegaan, toen de rnijnen met overvloediqe voorraden ble-
ven zitten.

Met betrekkinq tot de huisbran d rnerkt spreker op clat
de schaarste aan diverse oorzaken te wijten is :

IQ de productie vermindert van [aar tot jaar wegens de
schaarste aan magere kolen:

2" de aangegane verbintenis, vrij grote hoeveelheden uit
te voeren;

3° een gedeelte van de huisbrand ging naar de industrie
wegens de tijdelijke schaarste aan industriéle kolen:

4° de toenemende contante verkoop in de mijn zelf, waar-
door de distributie ontredderd wercl:

5° de internationale gebeurtenissen einde 1956, inzon-
derheid de afsluiting van het Suezkanaal:

6° de rarnp te Marcinelle, gevolgd door het vertrek van
tal van vreemde mijnwerkers. wat tevens een sterkere vraag.
met het doel voorraden op te slaan, tot gevolg had:

7° ten slotte. de weifelende houding van de Minister in
het organiseren van de binnenlanrlse markt.



En ce qui concerne les charbons industriels, l'orateur fait
observer que l'on ti trop tardé en Belgique à en auqme ntcr
la production par une mise en exploitation des réserves de
I~lCall1pine. Il niq nore p<1Squ'un projet est élaboré et sa tl-

J,lis au Conseil d'Etat. mais il faudrait en activer l'examen
ct le vote: car. prétend i'intervenant. il serait possible
d'augmenter la production de 700.000 tonnes après la pre-
mière <Innée ct de I million de tonnes après deux ans.

L'orateur met l'accent sur le fait que le pays a dû inipor-
ter en 1956 d'importantes quantités de charbon américain.
dont le prix clépassatt de plus de 300 francs la tonne celui
des charbons belges; en 1957, ce supplément s'élèvera à
450 francs la tonne. La sidérurgie semble refuser dorëna-
vant cie supporter une partie de cette différence parce que
celle-ci devient trop forte. En outre. le particulier ne sait
plus quel est le prix du charbon; dans certains cas Il- peut
être servi en charbon belge; clans eI'autres il ne peut ache-
ter que des charbons au prix américain élevé. Comment
vérif icr l'exactitude de l'origine des charbons ?

Un membre désire connaître les raisons réelles de la
pénurie du charbon en Belgique. étant donné, elit-il, que
l'on il importé 1 million de tonnes en 1956, qu'on en a
exporté 3 millions de tonnes de moins, ce qui fait un sur-
plus de 4 millions par rapport il 1953. Quelles sont, en
outre, les l'élisons de cette grande augmentation de la
demande. et quel est en réalité le déficit en charbons sur le
marché belge? . . .

Au sujet de: ln catastrophe de Marcine lie. l'honorable
membre désire connaître: les raisons pour lesquelles la com-
mission d'enquête internationale se réunit si rarement, alors
qu'elle aurait dû déposer son rapport fin 1956.

A cet égard, il estime qu'il y il lieu de songer sérieuse-
ment il une réforme de l'administration des mines. Celle-ci
semble être surchargêe de missions trop nombreuses; elle
ne peut plus remplir toutes ses fonctions. Ne songe-t-on
pas il transférer une partie de ses attributions au Ministère
du Travnil ?

Un autre membre propose en outre une nouvelle répar-
tition des secteurs miniers, ainsi qu 'une augmentation du
nombre dinqénieurs et d'inspecteurs sociaux.

Toujours dans le cadre de renforcement du contrôle de
la sécurité dans les charbonnages, u n membre demande si
ce contrôle sera rattaché au département des Affaires Eco-
nomiques ou il CelUI du Travail et de la Prévoyance
Sociale; ou bien donnera-t-on la préférence à un système
de contact plus étroit entre les ingénieurs des mines et des
contrôleurs et inspecteurs sociaux,

A propos de la sécurité dans les mines, et du recrutement
de mineurs tant belges qu'étrangers, il déclare qu'ici se
pose le pro blême des réformes de structure: il faudrait que
le Gouvernement se prononçât au sujet des diffécents sys-
ternes : nationalisation suivant la thèse des syndicats socia-
listes: cogestion. suivant la formule des syndicats chrétiens
ou bien un travail de coordination et de fusion sur le modèle
de ce qui a été fait dans le domaine de I'Electricitê.

Un autre membre demande également au ministre de
préciser les intentions du gouvernement sur ce: point. la
question des réformes de structure et en particulier com-
ment se fera l'exploitation des réserves du Limbourg; ex-
tension de concession ou utilisation collective.

Le même commissaire abordant le problème des subsides'
aux charbonnages prétend qu'il existe une autre forme
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Wat de lndustrlële kolen betreft, merkt spreker op dat
men in Belqlë te lang gewacht heelt met het opvoeren van
de productie ervan door her aanboren van de Kernpische
reserves. Het is hem niet onbekend dat een ontwerp is uit-
gewerkt en aan de Raad van State voorgelegd, maar er zou
meer spoed rnoeten gezet worden achter de behandeling
ervan en de stemming erover, want, zo bew eert hij. de
productie zou na verloop van het eerste [aar met 700.000 ton.
en na twee jaar met 1 miljoen ton kunnen verhoogd worden ,

Spreker legt er nadruk op dar het land in 1956
aauzienlijke hoeveelheden Amerrkaanse stee nkool heeft
moeten invoeren, waarvan de prijs meer dan 300 frank
per ton hoqer was dan die van Belgische steeukool: in 1957
zal dit verschil 450 hank per ton bedraqen. De ijzer- en
staalnijverheid schijnt te weigeren voortaan nog een deel
van dît verschil voor haar reken in q te nemen. omdat het te
groot wordt. Bovendien weet de particulier niet meer hoe-
veel de steenkool kost: in sommige gevallen kan hem Bel-
gische steenkool worden gelevel'd, in andere kan hij slechts
kolen kopen tegen de hoge prijs van de Amerikaanse steen-
kool. Hoe kan de herkomst van die steenkolen worden nage-
ganIl ?

Een lid wenst de ware oorzaken te kermen van het steen-
kolentekort in België; w ant, zegt hi]. er werd in 1956 ee n
miljoen ton inqevoerd, er werd drie miljoen ton minde r
uitgevoerd, wat toch een overschot geeft van vier miljoen
ton in vergelijking met 1953. Welke zijn ve rder de oor-
zaken van deze sterke stijging van de vraaq, en hoeveel
steenkool is er in Ierte te kort op de Belgische markt ?

* • *

Met betrekking tot de ramp te Marcinelle wenst hetzelfde
lid de redenen te kermen. waarom de internationale onder-
zoekscommissie zo zelden bijeenkomst, hoewel zij toch reeds :
einde 1956 verslaq had moeten uitbrenqen.

In dit opzicht meent hij dat er ernstig moet worden ge-
dacht aan een hervorminq van het bestuur van het mijn-
wezen. Dit schijnt overlast te zijn met een te groot aantal
opdrachten: het kan al zijn taken niet meer naar behoren
vervullen. Is het niet de bedoelinq om een deel van zijn
bevoeqdheden aan het Ministerie van Arbeïd over te
dragen?

Een ander Iid stelt verder een nieuwe indeling van de
mijnsectoren voor, en een verhoging van het aanta] inge-
nieurs en sociale inspecteurs.

Steeds in het kader van een verscherping van het toezicht
op de bedrijfsveiliqheid in de steenkolenmijnen vraagt een
lid, of dit toezicht zal ressorteren onder het departement
van Economische Zaken dan wel onder dat van Arbeid en
Sociale Voorzorg: of zal de voorkeur worden gegeven aan
een systeem van nauwer contact tussen de mijninqenieurs
en de sociale controleurs en inspecteurs?

Ten aanzten van de bedrtj lsveiliqheid in de rnijnen en
van de aanwervinq van mijnwerkers ~ zo Belgen als
buitenlanders - verklaart hij. dat hier het probleem rij st
van de structuurhervorminqen: de Regering zou zich moe-
ten uitspreken voor een van de verschillende stelsels :
nationalisatie. volgens de stellinç van de socialistische vak-
bonden: medezeggingschap. volgens de formule van de
chrîstelijke vakverenigingen, of een stelsel van coördinatre
en samensmeltinq, naar het voorbeeld van wat in de elec-
tricjteitssector tot stand is gebracht.

Een ander lid vraagt de Minister eveneens de voornemens
van de Regering op dit punt, nl. de kwestie van de struc-
tuurhervorrninqen, nader toe te Iichten, en inzonclerheid te
verklaren hoe de inbedrijfneming van de Limburgse reserves
zal geschieden : uitbreiding van concessies of collectieve
exploitatie.

Hetzelfde lid handelt ook over het vraagstuk van de
toelaqen aan de steenkolenmijnen en heweert dat er nog
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cachée de subside : notamment le non-payement des coti-
sanous de Sécurité Sociale par certains charbonnages. tant
Cil ce qui concerne la cotisation patronale qu'ouvrière: en
outre. il y aurait lin arrière de cotisations de plus de
550 n,liIlions dans le secteur des pensions des mineurs, On
peut se demander si les sociétés seules sont responsables
de ce retard, ou bien si celui-ci n'est pas dû au fait que
l'Etat serait en retard de leur payer les subsides depuis
2 ou 3 ans.

Deux membres sc sont particulièrement attachés au pro-
blème des mines marginales du Borinage; ils ont exprimé
le vœu de ne pas procéder à leur fermeture. parce qu'il y
a une: grande pénurie de charbon, Certains spécialistes. dont
le professeur Masoln. qui étaient partisans de la ferme-
ture, semblent être revenus sur leur opinion. Il faudrait
peut-être: revoir le détail du plan d'assainissement: certains
sieges condamnés ont llIl rendement suffisant et même. bon
(1.250 kg par homme).

Un membre: désire savoir si les mine:s mnrqlnales seront
dorénavant exclues de la répartition des crédits de péré-
quation.

Il demande en outre que compte tenu du fait que la
C. E. C. A. aide les pays adherents pour la réadaptation,
q uel est le plan que le Gouvernement- a élaboré pour
réadapter les mineurs qui seront licenciés par les mesures
du plan d'assainissement.

Il pose également le problème du dèdommaqement des
particuliers qui ont subi des dégâts miniers. causés par des
charbonnages en liquidation et qui n'ont pas les moyens
pour payer ces dégâts. .

Enfin. il demande au Ministre : 1) de: bien vouloir lui
dire si le Gouvernement compte: étendre les prospections
séismiques en Campine, et si de pareils travaux ont eu ou
auront lieu en d'autres endroits du pays; 2) de lui dire:
où auront lieu les sondages pour lesquels des subsides sont
prévus au budget.

7: * *

Dans le cadre de la C. E. C. A. divers membres ont
présenté des demandes de renseignements.

Un membre attire l'attention sur le fait. que Ia période
transitoire: d'adaptation échoit en février 1958, et que l'on
peut se poser légitimement la question de savoir si nos
charbonnages belges seront suffisamment armés, lorsque
les différents subsides de péréquation et de réadaptation
seront supprimés.

Un autre: membre constate que: la semaine des 15 heures
tend à se généraliser dans (es charbonnaqes de divers pays
affiliés (Belgique, Allemagne. Lnxembourq, 14 heures;
France, théoriquement 40 heures, mais non observées). Il
demande au Ministre: s'il n'est pas dans son intention de
saisir à nouveau la C. E. C. A. en vue de la généralisation
de cette mesure. Pareille occasion peut également se pré-
scnter lors des prochaines conférences au sein du B. 1. T.

Le même membre critique la politique sociale de la
C.E.C.A. Il rappelle que l'article 3 du traité mentionne
« l'harmonisation des conditions du travail dans le progrès ».
Si la C.E.C,A. est lin plein succès au point de: vue êconomi-
que. il n'en est pas ainsi dans le domaine social. La Haute
Autorité explique cette carence par le fait que le Traité ne
lui a pas donné des pouvoirs dans ce domaine, et qu'il y
aurait lieu de lui en conférer. Il prieIe Ministre d' accorder
une attention spéciale à cette question.

Uri membre demande qu'en annexe au rapport soit fourni
un tableau donnant les différences salariales et charges
sociales dans chacun des pays producteurs de la eE.c.A.
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ecn ander e vorm van verkapte subsldlêrln q bestaat : met
name het niet bctalen van de bijdragen voor de Maatschap-
pclijke Zekerhetd door som miqe rnij uen, zowel wat de
werkqevers- als de arbcidersbijdraqe betreft; verdet zou
er een ach terstand aan bijdruqen van meer dan 500 miljoen
zijn in de sector van de mijnwerk erspensto enen. Men kan
de vraag stellen of de veunootschappen alleen voor die
achterstan d verantwoordelijk zijn , dan wel of deze niet
mede eraan te wijten is dat de Staat sedert 2 of 3 jaar heeft
naqelaten de toelaqen uit te kere n.

Twec leden steldeu bljz orider belanq in het vraagstuk der
marginale mijnen in de Borinage; zij spraken de: wens uit
dat deze niet zouden worden qesloten. omdat er groot
gebl'ek aan steenkoleu is. Sornmiqe specialisten, zoals pro-
Fesser Masoin, die vocr de sluiting te vinclen waren, schij-
nen van rneninq te zij n veranderd. 'Wellicht ZOll het sane-
ringsplan in detail moeren worden herzien, omdat sommige
veroordeelde mijn zetels voldoende en zelfs goed renderen
(1.250 kg par arbeider ).

Een lid wenst te weten of de marginale mijuen voortaan
van de verdeling der perequatiekredleten zullen worden uit-
gesloten.

Hij vraaqt bovendien. in verbaud met het feit dat de
E.G.K.S. de deelnemende landen bij de wederaanpassinq
helpt, welk plan de Regering heelt uitgewerkt om cie mijn-
werkers die ingevolge cie maatreqelen van het sanerinqsplan
worden ontslagen opnieuw nan te passen.

Hi] brengt ook het probleern ter sprake van de schade-
Ioosstellinq der particulieren die mijnschade hebben geleden.
veroórzaakt door kolenmijnen in liquidatie die niet over de
nodige: geldmiddelen beschikken am deze schade te ver-
goeden.

Ten slotte verzoekt hij de Minister hem mede te delen:
1) of de Regering van plan is de seîsrnische prospecties in
de Kempen voort tezetten en of derqelijke werken ook op
andere plaatsen van het land plaatsvonden of zullen plaats-
vinden: 2) waar de borinqen zullen plaatsvinden waarvoor
op de beqrotinq toelaqen zijn uitgetrokken.

'" * '"

In hct kader van de E.G.K.S. hebben verscheïdene leden
om inlichtinqen verzocht,
. Een lid vestiqt de aandacht op het Feit dat de overgangs-
en aanpassingsperiode in Februari 1958 verstrijkt en dat
men zich rerecht mag afvragen of onze Belgische kolen-
mijnen sterk genoeg zullen staan, wanneer de verschillende
perequatie- en wederaanpassinqstoelnqen zullen worden af-
geschaft.

Een ander lid stelt vast dat de 45-menweek stilaan in de
kolenmijnen van de deelnemende landen algemeen wordt:
(in Belqië, Duitsland en Luxemburg H uren: in Frankrijk
theoretisch 40 uren. die echter niet in acht worden geno-
men). Hi] vraagt of het n iet de bedoelmq van de Minister
ligt. bij de E.G.KS. opnieuw op veralqementnq van deze
maatregel aan te drinqen. Daartoe zal zich ook een gelegen-
herd voordoen tijdens de volgende conferenties in het LA.B.

Hetzclfde lid brengt kritiek uit op het sociaal beleid van
de E. G. K. S. Hi] wijst erop dat in artikel 3 van het
verdraq sprake is van «de harrnoniérinq der arbeidsvoor-
waarden in de vooruitgang ». AI is de E.G.KS. op econo-
misch gebiecl een sucees, dan is dit niet het geval op sociaal
gebied. De Hoge Autoriteit verklaart dit verzuim hierdoor
dat het Verdrag haar op dit gebied niet de nodiqe vol-
machten heeft geschonken, en betoogt dat deze haar zouden
moeten verleend worden. Hi] vraagt dat de Minister deze
kwestie aandachtiq zou onderzoeken,

Een lid vraaqj dat men als bijlage tot het verslag een
tabel zou opnemen met cie verschillende lonen en sociale:
Iasten in al de producerende landen van de E.G.K.S.



c. -- Pétroles.

Divers membres ont entretenu la commission des graves
préoccupations qui se posent au sujet de l'approvisionne-
ment du pays en huiles lourdes et pétroles.

L'accent il dé mis sur le fait que notre pays doit être
attentif au f,üt qu'il semble que le tonnage des pétroliers
dont on projette la construction augmente sans cesse, et
tend vers les 100.000 et même 150.000 tonnes. De tels navi-
res ne peuvent atteindre aucun port européen.

lin autre 1;lcmbre se félicite de ce que le gOllvel'l1ement,
par des mesures prudentes et très tolérables, ait placé le
pays dans u ne sltuation privilégiée au point de vue des
app ravi sion neme n ts.

Mais il faut songer à une politique à long terme : le
l'avitaillement l'estera un problème permanent à raison des
remous persistants au Moyen-Orient (même si la circula-
tion est rétablie dans le canal de Suez) et de l'attitude des
producteurs indépendants de pétrole au Texas.

A raison des craintes de pénurie, plusieurs industries qui
employaient le mazout comme combustible. ont dû reprendre
la consommation de charbon, ce qui ne fait qu'augmenter la
pénurie de celui-ci.

NOliS devons donc en tout premier lieu auqmenter les
capacités de stockage clans le pays, et imposer aux imper-
.tateurs des règles quantitatives sévères de minima de
stockage.

Le même membre demande au Ministre quelles sont nos
possibilités actuelles et quelles mesures il compte prendre
pour les étendre. .

Un membre demande s'il est exact que la Belgique aurait
été contrainte de renoncer à une partie de nos allocations
actuelles en pétrole. par suite de manque de possibilités de
stockage; il demande si ces dépôts ne peuvent être construits
à Zeebrugge.
Il souligne que les prix croissants du fuel ont tine in-

fluence dèfavorable sur la rentabilité de l'industrie de la
pèche maritime : 425 sur les 430 navires de pêche sont
équipés de moteurs Diesel.

D. - Energie nucléaire,

Plusieurs commissaires sont intervenus dans le débat au
sujet de ce secteur si important pour l'avenir de l'expansion
économique et industrielle de la Belgique, ainsi 'qu'au sujet
du projet de l'Euratom.

Un commissaire s'intéresse au sort du Centre de recher-
ches de Mol. Celui-ci est dü à l'initiative privée. Le budget
du département n'a prévu aucun subside en 1955: il a été
inscrit 360 millions en 1956; 300 millions sont prévus pour
1957.

Le ministre pr-ut-il dire si le Gouvernement a l'intention
de transformer le Centre de Mol en une institution étatique
ou para-étatque 7

De même, le Ministre peut-il nous dire si dans le projet
de traité de l'Euratom. la matière fissile sera confiée aux
entreprises privées ou au secteur public, par l'intermédiaire
d'un organisme qui en assurerait la diffusion équitable?

Un autre membre a fait part du souci qui doit animer le
Gouvernement de préparer l'avenir assez proche, ou l'éner-
gie nucléaire sera produite à Urt taux aussi intéressant que
les autres sources d'énergie, A-t-on établi un programme
de construction de centrales atomiques et a-t-on déjà précisé
les régions où elles seront construites?

Cette préoccupation de préparer et de publier au plus

[ 9 ] 4-XIV (1956-1957) N.2

C. - Petroleumprodukten.

Verscheidene leden hebben in de Commissie ultinq gege~
ven aan de ernstige bezorgdheid die gewekt wordt door
's lands voorziening van zware ollën en petrcleumproduk ten ..

De aaridacht werd erop gevestigd dat ons land el' zich
rekenschap moet van geven dat de tonnemaat van de tan-
kers waarvan de bouw in het vooruitzicht is gesteld voort-
durend stijgt en nam' de 100.000 en zelfs 150.000 ton loopt.
Dergelijke schepen kunnen geen enkele Europese haven
bereiken.

Een ander comrnissielid drukt zijn tevrede nheid erover
nit dat de Regering, door voorzichtige en zeer draaglijke
maat req eleu, het 1<1Ild in een bevoorrechte positie gesteld
heeft wat de bevoorradingen betreft.

Men moet echtcr eeu politiek op lange terrn ijn voor ogen
hebben : de bevoorradinq zal een blijvend problee m blijven
weqens de voortdurende troebelen in het Midden-Oosten
(zelfs indien hct verk eer in het Suez-kannal hersteld wordt )
cn wegens de houding der zelfstandige petcoleumprodu-
cen ten uit Texas.

Daar zij bevreesd zijn voor schaarste. hebben verschet-
dcn e nijverheden, die stookolie als brandstof gebruikten.,
opn ieuw hun toevlucht genomen tot kolenverbruïk wat
slechts de kolenschaarste kan verhoqen.

Wij moeren dus in de eerste plaats de opslaqmoqelijk-
heden in het land verhoqen en aan de mvoerders strenge
reqelen inzake opslag minima opleggen.

Hetzelfde commissielid vraagt aan de Mîmster welke
onze huidige mogelijkheden zijn en welke maatregelen hij
van zins is te treffen om ze te verruimen.

Een commissielîd vraaqt of het waar is dat België ertoe
genoopt werd af te z ien van een gedeelte van onze huidige
petroleumtoewijz inqen wegens het gebrek aan opslaqmoqe-
lijkheden: hij vraagt of deze opslagplaatsen niet te' Zee~
brugge kunnen gebouwd worden,

Hij !egt de nadruk erop dat de stijgende prijzen van
« fuel oil» een onqustiqe weerslag hebben op de rentabili-
teit van het zeevisserljbedrijf : 425 op 430 visserboten zijn
uitqerust met Diesel-motoren. .

D. - Kernenerqie,

Verscheidene cornrnissieleden zijn in het debat tussen-
gekomen in verband met deze voor de toekomst van de
economische en Industriële expansie van België zo belanq-
rijke sector, alsook in v erband met het ontwerp betreffende
Euratom.

Een commissielid stclt belang in het lot van het Ceu-
trurn voor onderzoek te Mol. Dit centrum is te danken aan
het privaat initiatief. Op de begroting van het departement
komt geen toélaqe voor in 1955; er werden 360 miljoen uit-
getrokken in 1956: 300 miljoen zijn uitgetrokken voor 1957.

Kan de Minister zegge!1 of de Regering van zin s is het
Centrum te Mol om te. vormen tot een staats- of parastatale

instelhnq ?
Kan de Miruster ons ook zeggen of in het ontwerp Eura-

tom-verdraq, de splijtbare grondstof aan de private onder-.
nemingen of aan de openbare sector zal worden toever-
trouwd door bemiddeling van een lichaam dar voor de
billijke verspreidinq er van zou instaan?

Een ander commissielid wijst er op dat de Regering moet
bedacht zijn op de voorbereidinq van de vrij nabije toe-
komst. wanneer de kernenerqie zal worden voortgebracht
teqen een even voordelige prijs als de andere enerqiebron-
nen. Werd een programma opgemaakt voor het bouwen
van atoomcentrales en heeft men reeds de gewesten bepaald
waar zij zullen worden gebouwd?

Dit streven orn zodra mogelijk een Belqisch statuut van
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tôt lin statut belge de l'énergie nucléaire a été soullquée
pal' un autre membre surtout à raison du fait que le projet
d'Euratom est SUI' le point d'être signé.

Deux membres demandent au Ministre de préciser quelle
est l'unportnnce de l'intervention et de l'influence belge en
capitaux et en collaborateurs, au centre nucléaire européen
de Genève et comment ce dernier pourra s'intégrer dans
rEunltom.

PRIX ET SALAIRES.

PlusIeurs membres ont demandé au Ministre de préciser
la politique du Gouvernement et de son département dans
ce domaine particulièrement sensible de notre structure
économique du moment.

Un membre constate que cette politique n'a pas été une
réussite jusqu'à présent; à défaut d'une politique ordonnée
des prix, il est à craindre qu'il faille recourir à des augmen-
tations du salaire, celui-ci n'ayant de valeur que par son
pouvoir d'achat.

Pour éviter toute équivoque, et afin de ne pas devoir
octroyer des augmentations de salaires extra-convention-
nelles, il est urgent que le Ministre expose les mesures qu'il
croit utiles pour diminuer le coût de la vie.

.•. .•. .•.

Examens de certains postes du budget.

Les membres ont posé diverses questions au IVlinistre au
sujet des divers postes figurant à son budget. Ces questions
et les réponses sont jointes au présent rapport.

Un membre demande si l'augmentation annuelle de
10 millions des subsides accordés à l'I. R. S. I. A. paraît
suffisante compte tenu des tâches diverses et importantes
de recherche dont cet institut se charge.

Un membre attire rattention sur les subsides qui sont
inscrits chaque année en faveur du froment indigène.
Si l'on tient compte de diverses autres charges qui s'y ajou-
tent du chef de stockage et des suppléments de droits pour
suppléer aux insuffisances tarifaires au port d'Anvers, l'ora-
teur demande si toutes ces dépenses sont bien justifiées pour
maintenir le prix du pain au taux actuel ?

Un membre s'intéresse à l'effort de financement fait par
Gouvernement en faveur de l'Exposition de 1958 propre-
ment dite; il rappelle qu'au crédit initial de 123 millions
inscrit en 1956, il s'est ajouté un crédit supplémentaire de
1.200 milllons pOVI' la même année. Ces montants sont-ils
exacts et quelle sera la dépense pour 1957 ?

Un autre membre croit pouvoir souligner qu'on a tort de
prétendre ql.te les travaux dans et autour de l'Exposition
empêcheraient l'exécution de beaucoup d'autres grands
travaux. Il estime que l'élaboration de l'Exposition n'a pas
exercé une infhrence néfaste sur le marché du travail.

Un autre membre s'occupe particulièrement des possibi-
lités d'importation de produits pétroliers. Il se demande
sur quoi on se base pour affirmer que le port d'Anvers Ile
pourra jamais recevoir des pétroliers de plus de 45.000 t.
lIne étude d ' ensemble en laboratoire au sujet des ensable-
ments est en cours; elle nécessitera 3 ans d'essais. Comment
peut-on dès lors déjà affirmer que Zeebrugge pourrait rece-
voir des navires de 100.000 tonnes et plus?

[ 10 ]

de kernenergie voor te bereiden en bekend te maken werd
onderstreept door een aud er commissielid. vooral wegens
het feit dat het Euratom-ontwerp op het punt staat te wor-
den ondertekcnd.

Twee comrnissieleden verzoeken de Minister nader te
bepalen welke de omvang van de: Belgische tussenkornst en
invloed is in de vorm van kapitalen en van medewerkers in
het Europees centrum voor keruenerqie te Genève en hoe
dit centrum in de Euratom zal kunuen opgenomeu worden.

PRIJZEN EN LONEN.

Verschillende comrnissieleden hebben de Minister ver-
zocht het beleid van de Regering en van zijn departement
toe te lichten op dit hijzonder gevoelig gebied van onze hui-
dige economische structuur,

Een lid stelt vast dat deze politiek tot dusver niet is mee-
gevallen; bij gebreke van een qeordende prijz enpolltiek be"
staat de vrees dat men zijn toevlucht zal moeten nemen tot
loonsverhogingen, aanqez ien het loon slechts waarde heeft
naar evenrediqheid van zijn koopkracht.

Om elk rnisverstand te voorkomen. en om niet te wordcn
gedwongen extracouventionele loonsverhogingen toe te
kermen. moet de Munster dringend de rnaatreqelen uiteen-
zetten. die hij nuttig acht om de kosten van Ievensonder-
houd te doel dalen.

* ..•..*

Onderzoek van zekere beqrotînqsposten.

De leden van de Commissie hebhen de Minister aller-
lei vragen gesteld met betrekkmq tot de diverse posten
die op zijn begroting voorkomen. Deze vraqen zijn sarnen
met de antwoorden bij dit verslag gevoegd.

Een lid vraaqt of de jaar lijkse verhoqinq met 10 mil-
joen van de toelage aan het 1.W,O.N.L. als toereikend
mag worden beschouw d. rekeninq gehouden met de uit-
eenlopende en belangrijke takeu. welke dit Instituut op
het gebied van het speurwerk op zich neernt,

Een lid vestigt de aandacht op de toclaqen. die ieder
jaar worden uitgetrokken ten gunste van de inheemse
tarwe. Daarbij komen hOg allerlei andere lasten uit hoofde
van de voorraadvorming en van de bijkomende rechten.
die de ontoereikende tarieven in de Antwerpse haven moe-
ten compenseren en spr eker vraagt zich af of al deze uit-
gaven we] verantwoord zijn orn de broodprijs op het huidiqe
peil te houden.

Een lid stelt belang in de financieringsinspanning . die
door de Regering wordt gèdaan met het oog op de eigen-
lijke Tentoonstelling van 1958; hij wijst er op dat bij het
oorspronkelijk krediet van 123 rniljoen. uitqetrokken voor
1956, een bijkrediet van 1.200 miljoen is gevoegd voor het-
zelfde [aar. Zijn die bedragen juist, en hceveel zal de uit-
gave bedragen voor 1957?

Een an der lid meent te mogen verklaren dat men ten
onrechte bewcert dat de werken in en om de Tentoon-
stcllmq de uitvoering van vele andere grote werken in
de weg staan. Hi] oordeelt dat de inrichting van de Ten-
toonstelling geen noodlottige· invloed heeft gehad op de
arbeidsrnarkt, .

Een ander lid legt vooral belangstelling clan de dag
voor de mogelijkheden inz.ake invoer van petroleumpro-
ducten. Hij vraagt zieh af op welke gronden men beweert
dat in de haven van Antwerpen nooit tankschepen van
meer dan 45.000 ton zullen kunnen aanleqqec Het vraaq-
stuk van de verzandinqen wordt thans in zijn geheel aan
een Iaboratoriumonderzoek oriderworpen: de experirnenten
zullen drie jaar vraqen, Hoe kan dan nu reeds met stelliq-
held worden verklaard dat Zeebrugge schepen van 100.000
ton en meer zal kunnen ontvangen?
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La question doit être raisouablemeut posée de savoir si
l'on investira il Zeebrugge un nombre impressionnant de
milliards: l " pOUL' Y recevoir hypothétiquement quelques
rares navires de 100.000 tonnes: 2" pour y établir des chan-
tiers de construction cle navires de 80.000 tonnes.

Cela suppose la construction de cales sèches, alors qu'il
existe deux chantiers importants: celui de Hoboken (où l'on
peut construire des navires jusqu'à 50.000 tonnes) et Tami-
se (où le maximum est de 35.000 tonnes).

Il n'y il pas si longtemps que ces deux chantiers ont connu
des moments très difficiles, et l'Etat il dû intervenir Finan-
cièrerucnt. Va-t-ou créer une nouvelle zone de dépenses
publiques à Zeebrugge?

Le même membre fait également allusion aux bruits qui
ont circulé dans la presse au sujet de chantiers de navires
(surtout des tankers) que l'on construirait clans ce même
port. et en vue desquels on devrait au préalable créer un
centre d'adaptation pour former 700 soudeurs et 2500
ouvriers spécialisés.

Il rappelle que dans li) région anversoise existe une très
longue tradition de construction et de réparation de navires.
En période normale cette Industrie absorbe au maximum
4.000 ouvriers. Comment pourrait-on trouver 2.500 ouvriers
il la côte belge oit aucune tradition de ce genre n'existe. et
où l'on ne pourrait par conséquent Pi)S travailler avec la
célérité requise surtout en matière de réparation. L'hono-
rable intervenant se pose la question de savoir si les auteurs
de pareils projets savent ce que représente la réparation de
navires et surtout de tankers: il rappelle que dans cette
branche d'industrie il y a proportionnellement beaucoup
plus d'accidents du travail; le pourcentage dépasse celui
des mineurs. C'est un métier dangereux: pas un JOUl" ne se
passe sans accidents graves et surtout mortels, Il met les
responsables en garde contre des projets pour Zeebrugge
élaborés avec trop de hâte et sans consulter tous les milieux
compétents.

Il constate avec regret que les raffineries ESSO se sont
installées à Rotterdam alors qu'Anvers avait obtenu la
priorité, et suppose que cette décision est clue aux accidents
survenus sur l'Escaut,

Il attire enfin l'attention spéciale du Ministre sur le cas
des entreprises MINERVA à Anvers qui sont équipées
de façon très moderne, et sont une des 3 usines au monde à
fabt"iquer des jeeps en série.

Il regrette que cette: Société ne puisse étendre ses activi-
tés parce qu'on Ile lui accorde pas les moyens de crédit
qui lui sont indispensables.

La discussion générale est déclarée close,

.• .• .•

Au cours dune 3" séance M. le Ministre a ensuite
répondu aux diverses questions posées par les membres:
il il déclaré qu'il donnera à ces réponses la forme d'un
exposé logique et prie les membres de vouloir bien retrou-
ver dans cet exposé la réponse à leurs diverses questions:

1. - Conjoncture.

a) Politique des prix: Nos prix évoluent d'une façon
similaire à ceux des autres pays; mais comme nos prix: de
base sont plus élevés. il faudra que nous obtenions une sta-
bilisation de ceux-ci. En octobre on a essayé par divers
moyens (subsides, importations, détaxations) de bloquer

[ Il ]

Men moet zich dus afvraqen of het redehjk is te Zee-
brugge een indrukwekkend aanta! mlljarden te investe-
ren : )" om er in het beste geval enkele zeldzame schepen
van 100.000 ton te laten a-a,nl@ggenl 2" om er scheepstim-
merwerven te vestiqen voor "de, bouw van schepen van
80.000 ton.

Dit ondersrelt de <111 nleg Viln drooqdokken, ofschoon
er toch twee belanqrijke werven bestaan : die van Hoboken
(waar schepen kunnen worden gebouwd tot 50.000 ton)
en Temse (waar het maximum 35,000 ton is}.

Nlet zo lang geleden hebben deze beide werven moei-
liikheden gekend, en de Staat moest Hnaucieel bijsprtn-
gen, Gaat men te Zeebrugge ecn nieuwe moqehjkheid
scheppen om het gelcl van cie Staat uit te geven?

Hetzelfde licl maakt eveueens gewag van de geruchten
die ill de pers zijn verrneld met betrekkinq tot de schceps-
timrnerwer ven (vooral vcor tankschepeu ] die in voor-
melde haven zoudcn worden gevestigd, en waarvoor het
nodig zou zijn vooraf een aanpassinqscentrurn op te rich-
ten met het oog op de opleidinq van 700 lassers en 2.500
gespecialiseerde arbeiders.

Hi] wijst erop dat in het Antwerspe een zeer
oude traditie bestaar inzake scheepsbouw en scheeps-
herstelling. In normale tijd werken er maximum 4.000 arbei-
ders in deze industrie. Hoe zou men 2.500 arbeiders kunnen
vinden aan de Belgische kust.· waar dergelijke tradttie hoe-
genaamd niet bestaat en waar men bijgevolg, vooral op het
gebied van herstellinq, niet met cie vereiste spoed zou kun-
nen werken? Spreker vraagt zich af of zij. die met derqe-
lijke ontwerpen voor de dag komen, wel weten wat het
herstellen van schepen. vooral van tankschepen, betekent .
hij wijst er op dat er in deze bedrijfstak naar verhoudinq
veel meer arbeidsongevallen voorkornen: het percentage is
hoger dan bij de mijnwerkers. Het is een gevaarlijk vak: er
gaat geen dag voorbij zonder ernstiqe onqevallen, vooral
ongevallen met dodehjke afloop. Hij waarschuwtde verant-
woordelijken voor de plannen voor Zeebruqqe. die over-
haastiq werden uitgewerkt. zonder overleq te plegen met
al de bevoegde krînqen. .

Met spijt stelthij vast dat de ESSO-raffin<lderijen zich
te Rotterdam hebben gevestigd, terwijl Antwerpen de voor-
rang had gehegen en hij ondersrelt dat deze beslissing te
wijten is aan de onqevallen, die zich op de Schelde hebben
voorqedaan,

Ten slotte vestiqt hij de aandacht van de Minister bijzon-
der op de MINERVA-bedrijven te Antwerpen, die zeer
modern zijn geoutilleerd en ëën van de 3 fab.riekenter
wereld zijn, die jeeps in serie Iabriceren.

Hi] vindt het spijtiq dat deze maatschappij haar activiteit
niet kan uitbreiden. orndat haar de kredieten, die zij vol-
strekt nodig heeft. niet worden toeqestaan.

De algemene bespreking wordt hiermede voor gesloten
verklaard .

* .• .•

T'ijdens een derde vergadering antwoordde de Minister
dan op de verschillende. door de leden gestelde vragen;
hij vcrklaarde dat hi] die antwoorden in de vorm van een
lopisch aaneensluitende uiteenzetting gedt. w aar in de
Iedcn dus het antwoord op hun diverse vragen gelieven
te vinden.

I. - Conjunctuur,

a) Prijzenpolîtiek : onze prijzen kennen een soortqelijke
evolutie als die in de andere landen: daar onze basisprijzen
evenwel hoqer liggen, zullen wij hierin tot een stabilisatie
moeren komen. ln oktober heeft men met verschillende
middelen (toelagen, invoer, belastingverlaging) geprobeerd
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les prix; le résultat n'a été que partiellement atteint car les
<~vénements internationaux ont entraîné des augmentations
inévitables (pétrole, frets, ln ruée sur les produits de con-
scrnrnation courante}. Durant le premier trimestre de 1957
les prix monteront encore. le Iret et le pétrole tendant
encore à augmenter. Pour les produits pétroliers. cela repré-
sente une charge supplémentaire annuelle de 2.500 millions,
ce qui entraîne des répercussions clans certains secteurs.

L'incidence de l'augmentation des prix pendant le premier
trimestre de 1957 sera léqère sur les prix de détail. II est

. ;'] prévoir que les prix du pétrole ne se maintiendront pas à
un prix aussi élevé.

La Hollande il suivi une politique de diminution du train
cie vie. Elle a majoré les impôts sur les Sociétés de 7 0/0;
on y a laissé monter les prix: les salaires industriels ont été
bloqués, mais les salaires agricoles montent. Cette politique
Eacilitera les rapports Benelux.

b) Prélévernent : Toute politique anti-Inflatoire nécessite
un effort. Le Gouvernement n'a pas voulu se dérober à ses
reponsabilitës. Le Ministre n'a pas estimé devoir reprendre
en détail devant la Commission l'exposé fait en séance

. publique à l'occasion de la discussion du projet 639. Il sou-
ligne toutefois l'importance économique du projet de la taxé
exceptionnelle de conjoncture. Il signale entr' autres que la
Commission scientifique qui vient d'être créée sera au
moins aussi importante que le Fonds de la recherche scien-
tifique. De plus, elle disposera d'une masse de manœuvre
efficace et sera un réel débouché: pour le domaine de la
recherche scientifique dans lequel notre pays est fortement
en retard.

II. ~ Le marché commun:

Le traité sera probablement signé au mois de mars. Le
Ministre enverra aux membres le rapport de la délégation
belge mis à jour. II fera parvenir êqalement l'étude du
Conseil Central de l'Economie. qui a d'ailleurs émis un avis
sympathique sur le fond.

De grosses difficultés ont dû être surmontées. Une com-
mission européenne sera créée; pendant la période transi-
toire. on supprimera progressivement les droits de douane
et les licences. à l'Intérieur de la zone. et on élaborera le
tarif extérieur unique.

Les problèmes belges se rapportent principalement à:

a) l'agriculture pour laquelle une adaptation sera néces-
saire. (Le Ministre communiquera les résultats d'une étude
en cours à ce sujet);

b) charges salariales: on tend vers une harmonisation
sans bouleversement. Nous disposons de moyens de défense
suffîsants contre un dumping extérieur;

c) tarif intérieur: la période transitoire sera de 12 ans.
Dans ce domaine ij il fallu se faire des concess.ons.

d) si une situation difficile surgissait pour certains pays.
la possibilité est offerte de recourir à la formule des contin-
gents tarifaires;
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de pr ijzen te stoppen: er werd slechts een gedeeltelijk resul-
taat bereikt, want de internationale gebeurtenissen hebben
onverrnijdelijke verhogingen tot gevolg gehad (petroleum,
vrachtprtjz.en. harnsteren van gewone verbrulksproducten ).
In het eerste kwartaal van 1957 zullen de prij zen nog sttl-
gen. daar bi] de vrachtprljz en en de petroleum nog een
vcrderc neiging tot stijging valt waar te nemen. Alleen
voor de perroleurnproducten vertegenwoordigt dat een bij-
komende last van 2.500 miljoen, wat zijn weerslaq vindt in
sommige sectoren ,

De prijsstijg ing tijdens hct eerste kwartaal van 1957 zal
slechts een geringe invloed hebben op de. klelnhandels-
prijzen. Verwa cht mug worden clat de petroleurnprijzen niet
zo hoog zullen blijven.

Nederland heeft een beleid van groter zuinigheid ge-
voerd. Het heeft de belastinq op de vennootschappen met
7 % verhooqd: men heeft de prijzen laten stijgen en de
lconstop toeqepast voor de industrie. maar in de land-
bouw gaan de lonen omhoog. Dit beleid zal de betrek-
kingen in Beneluxverband verqemakkehjken.

b ) Heffinfi: Elke antt-înflatorische politiek vergt een
inspanning. De Regering heeft haar verantwoordelijheden
niet willen ontvluchten. De Mlnister was van oordeel dar hij
voor de Commtssie de uiteenzetting ruet rnoest herhalen die
hij in openbare zitting heeft gegeven bij de behandeling
van ontwerp 639. Hij wijst evenwel op het economisch
belang van de uitzonderlijke conjunctuurtaxe. Hij wijst er
onder meer op dat de Wetenschappelijke Commisste welke
zopas opqericht werd. minstens even belanqrijk zal zijn als
het Fonds voor Wetenschappelük Onderzoek, Bovendien
zal zij ove!' doeltreffende geldmiddelen beschikken en zal
zij een werkelüke uitweg betekenen op gebied van het
wetenschappelijk onderzoek. waarop ons land ver len achter
staat.

Il. ~ De gemeenschappelijke merkt,

Het verdrag zal waarschijnlijk in de maand maart onder-
tekend worden , De Minister zal het bijqewerkt verslaq van
de Belgische deleqatie aan de ledentoesturen. Hij zal
eveneens de studie van de Centrale Raad voor het Bedrijfs-
Ieven, dat overîqens over de gf'Ond een gunstig advies heeft
uitqebracht, laten geworden.

Grote moeilijkheden rnoesten overwonnen worden. Een
Europese commissie zal worden opqericht: in de Ioop van
de overqanqsperiode zal men geleidelijk de tolrechten en
de vergunningen binnen de zone afscha Hen en zal men een
enig buitenlandstarief uitwerken.

De Belgische problemen hebben hoofd::akelijk betrek-
king op :

a) de landbouw, waarvoor een aanpassing nodiq zal
zijn. (De Minister zal de uitslaqen van een ter zake aan
de gang zijnde studie mededelen) :

b) loonlasten . er wordt gestreefd naar een harmoniërinq
zonder verwarring te stichten. Wij heschikken over vol-
doende verdediqinqsmlddelen tegen dumping vanwege het
buitenland:

c) binnenlandstarief . de overqangsperiode zalover
12 jaar lopen. Op dat gebied moesten wederkerige toe-
gevingen worden gedaan.

d) indien een moeilijke verhoud.np tussen sommige landen
moest ontstaan , dan zal hct mogelijk zjjn ee n beroep te
doen op de formule der tarielcontinqenten:



Ill. - Euratom,

La formule Euratom a évolué. Au départ il était prévu
une comrn nnnutè dinstit utions et de ressources. L'Allema-
nne a demandé l'approvisionnement libre du secteur privé,
la France la possibilité de disposer d'armes atomiques,

Le trnitè tiendra compte et établira des quantités de
matières fissiles indispensables pour la réalisation des divers
programmes nationaux.

Les Etats-Unis ont offert 230 tonnes d'uranium aux
trois Sages: la destination n'en est pas encore connue.

Le programme belge est établi: mais aucun engagement
n'a été pris quant à ses modes de réalisation. Le Parlement
sera bientôt saisi du texte sur lequel il aura à se prononcer.
Le Ministre fera parvenir un rèsuniè du traité dans une
quinzaine de jours.

IV. ~ Energie.

L'énergie dépend en partie du secteur privé et en partie
du secteur public.

line commission de fonctionnaires a fait une étude des
besoins belges et des moyens d'y subvenir. Le rapport a
été communiqué à tous les membres de la Chambre. Les
solutions y préconisées ne sont qu'un document de travail,
dans lequel les besoins belges ont été étudiés en fonction
des hypothèses d'une auqmentation annuelle de 2 1/2.
3 1/2 et 5 %' L'étude a porté sur les années 1955 à 1975 :
il semble en résulter que le problème du charbon belge
dépend avant tout de celui .de la main-d'œuvre. de la con-
cession des réserves, etc, .. 'Mais il restera en tout cas un
déficit à combler par I'importatión de charbon et de pétrole.

Pour pouvoir augmenter les stocks la construction d'ins-
tallations pétrolières adéquates coûterait 28 1/2 milliards
de francs en 20 ans,

Quant aux besoins d'investissement en matière d'énergie
nucléaire ils ne sont pas encore connus, Un organisme con-
sultati f comprenant des délégués du secteur privé étudiera,
avec les moyens dont on dispose. les moyens à mettre en
œuvre pour réaliser le but assigné. Des délégués des orga-
nes régionaux (pro'Vinces et communes) participeront à ces
études.

A) Charbon:

1°) Sécurité dans les mines: la cornmrssron d'enquête
espère terminer ses travaux fin février;

2°) Conférence de Luxembourg : les conclusions en
matière de sécurité dans les mines n'ont pas été rendues
publiques. Elles paraissent satisfaisantes mais le secteur
privé les estime lourdes ..

D'autre part, en Belgique, remploi des balances à huile
a été supprimé là où il en existait encore.
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III. Euratom.

De Euratom-formule heeft geëvolueerd. Annvankelrjk
werd er een gemeenschap van instellinqen en van hulpmid-
delen voorzien, Duitsland heeft de vrije bevoorrading van
de prtvate sector, Frankrtjk de moqelijkheid over atoom-
wapens te, beschikken aangevraagd.

Het verdrag zal de hoèvee1heden splijtbare grondstoffen,
die onontbeerlijk zijn voor de uitvoering van de verschil-
lende proqrarnma's in aanmerking nemen en vaststellen,

De Vereniqde Staten hebben 230 ton uranium aan de drie
WijzeIL aang eboden : de bestemming ervan is nog niet ge-
kend.

Het Belgische programma is opgemaakt; maar er werd
geen verbintenis aangegaan wat de verwezenlijkinq ervan
betreft. Het Parlement zal eerstdaaqs de tekst ontvanqen
waarover het zich zal moeren ultspreken. De Mmister zal
over een vijftiental dagen een samenvattinq .van het verdraq
laten geworden.

IV. ~ Energie.

De energie hangt gedeeltelijk van de particulière en
gedeeltelijk van de openbare sector af.

Een commissie van arnbtenaren heeft een studie gewijd
aan de Belgische behoeften en de middelen om dáarin te
voorz ien. Het verslag werd aan al de Kamerleden toeqe-
zonden. De oplossingen die daarin worden voorgesteld
vormen slechts een werkdokument, waarin de Belgische
behoelten werden bestudeerd, uitgaande van de onderstel-
ling van een jaarhjkse vermeerdering van 2,5. 3.5 en 5 %'
Uit deze studie. die betrekkïnq heeft op de jaren 1955 tot
1975 schijnt te blijken dat het vraagstuk van de Belgische
steenkolen vooral door dar van de arbeïdskrachten, van de
concessie van de reserves, enz ... WOL"dtbepaald, Er zal
echter in ieder geval een tekort moeten aanqevuld worden
door de invoer van steenkolen en petroleum,

Het bouwen van petroleuminstallaties tot uitbreidinq van
de stock zou 285 miljard frank kesten, gespreid over 20
jaar.

Anderzijds zijn de investeringsbehoeften inzake kernener-
gie nog niet bekend. Een adviserend Iichaam.. dat verteqen-
woordigers van de particulière sector zal bevatten, zal
met de middelen waarover wij beschikken nagaan hoe men
dient tewerk te gaan om het beoogde doel te bereiken.
Verteqenwoordiqers van de gewestelijke orqanisaties (pro-
vincies en gemeenten) zullen aan deze studies medewerken,

A) Kolen,

1°) Bedrijfsveiligheid in de mijnen: de onderzoekscom-
missie hoopt einde februari met haar werkzaamheden klaar
te zijn.

2°) Conferentie van Luxemburg : de conclusies inz ake
bedrijfsveiligheid in de mijnen- werden niet openbaar ge-
maakt. Zij schijnen bevrediqend te zijn, al is men in de
particulière sector van mening dat zij zwaar we~en.

Anderzijds werd in België het gebruik van de oheboor-
zwenqel afgeschaft waar hij nog werd qebruikt.
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Il Y auruit lieu détudter les réalisations anglaises au sujet
de la protection contre les éboulements, mais en fonction
des contingences belges.

3") Réforme de structure : le projet est presque prêt.
II sera déposé en même temps que le projet de concession
des mines lhnbourqcoises, Le Ministre espère que les deux
projets seront votés avant les grandes vacances.

"l'') Pérèq uation C. E. C. A. : une catégorie de charbon-
nages a été privée de la péréquation (± 20). D'autre part,
les charbonnages qui peuvent être redressés continueront
à être aidés. Les charbonnages infra-marginaux sont exclus
de la péréq nation.

Les quatre charbonnages marginaux du Bodnage conti-
nueront it être aidés. POlir les deux du pays li~geois, le
problème est cn cours d'examen.

Tenant compte de la pénurie de charbon et du prix des
charbons américains, et pour autant que le problème de
la main-d'œuvre soit résolu. il est préférable de maintenir
nos charbonnages marginaux en activité.

5°) Péréquation nationale: le prix de revient du charbon
belge étant différentiel, alors que son prix de vente est
unique, il est apparu nécessaire d'instaurer un système de
péréquation basé, non sur les bénéfices, mais sur le prix
de revient.

Cette forme de péréquation sera probablement une for-
mule nationale. et non une formule C. E. C. A.

6°) Main-d'œuvre: le recrutement est en cours en Espa-
gne. Le recrutement d'ouvriers marocains se heurte à beau-
coup de difficultés et d'oppositions.

Le recrutement de grecs se heurte à des difficultés; un
certain nombre d'entr'eux se font embaucher en Allemagne
pendant leur voyage. On peut espérer que la reprise du
recrutement d'italiens se fera d'ici un temps relativement
bref.

Malgré tout le problème de la main-d' œuvre ne sera
jamais complètement résolu.

La haute conjoncture, les hauts salaires de nos mineurs
et le régime du travail ont une grande influence sur le prix
de revient du charbon. Il y aura peut-être moyen de porter
remède à la situation en augmentant la productivité. (En
Bavière d'excellents résultats ont été obtenus: ces méthodes
sont actuellement étudiées par notre Administration des
Mines).

7°) Charbon domestique : le Mimstre signale que jus-
qu'à présent ij n'avait aucun moyen d'assurer 1.1 distribution
de charbon domestique. Disposant maintenant des pouvoirs
spéciaux, il s'occupera pour l'hiver prochain du problème
qui est très délicat eu égard au grand nombre de distribu-
teurs. Pour le dernier trimestre de 1956 le prix plus élevé
du charbon américain a été résolu par une péréquation
volontaire des grandes industries. Pour le premier trimestre
de 1957. cette formule n'a pl! être réalisée, la différence de
prix étant trop grande.

Il a toutefois obtenu raccord de l'industrie que pour cette
période elle abandonne 180.000 tonnes pour le secteur
domestique. Au deuxième trimestre, il n'y aura pas de
déficit.

Pour l'hiver prochain le Ministre réglementera les dis-
tributions si le besoin s'en faisait sentir.
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Het verdient annbevelinq de Britse voorzieningen inz ake
bescherming tegen instortingen te bestudercn, ma ar dan
met inachtneming van de Belgische omstaudtqheden.

3") Structuurhervormingen; het ontwerp is bijna klaar.
Het zal sarnen met het ontwerp betreffende de concesste
van de Limburgse nujnen ter tafel wordeu gelegd. De
Minister hoopt dat beide ontw erpen vóór het zomerreces
zullen qoedqekeurd zijn.

4°) EGKS-perequatie: een reeks kolenniijnen heeft het
voordeel van de perequatie n iet genoten (± 20). Ander-
zijds zullen de mijnen die weer op dreef kunnen worden
geholpen verder gesteund worden, De infra-marginale ruij-
nen vallen butten de perequatie.

De vier marginale mijuen in de Borinage zullen verder
geholpen worden, Voor de twee mijuen in het Luikse wordt
het probleem onderzocht,

Met inachtneming van de kolenschaarste eu van de prljs
van de Arnertkaanse steenkolen. en voor zover het vraaq-
stuk van de werkkrachten een oplossing krijgt, is het beter
onze marginale mijnen in bedrijf te houden. Mocht er ech-
ter een crisis in de werkkrachten ontstaan. dan ware het
beter deze in de produktiefste mijnen te concentreren.

5") Nationale perequatie : daar de kostprijs van de Bel-
gische steenkolen differentieel is. terwijl de verkoopprijs
een eenheidsprijs is, bleek het noodzakelijk een perequatie-
systeem in te voeren dat niet op de winsten maar op de:
kostprijs steunt.

Deze perequatievorm zal waarschijulijk een nationale. en
niet een E. G_ K. S.-formule zij n.

6°) Arbeidskrachten : de aanwervinq is aan de gang in
Spanje, Het aanwerven van Marokaanse arbeiders stuit
op vele moeilijkheden en verzet.

Ook de aanwerving van Grieken loopt niet qesmeerd:
sommigen onder hen laten zich tijden s hun reis in Duitsland
aanwerven. De aanwerving van Itahanen zal wàarschijnlijk
binnen afzienbare tijd worden hervat.

Nietternln zal het vraagstuk van de werkkrachten nooit
volledig kunnen opgelost worden.

De hooqconjunctuur, de hoge lonen van onze mijnwerkers
en de arbeidsreqelinq hebben een aanzienlijke invloed op
de kostprijs van de kolen. Deze toestand kan wellicht
worden verholpen door de produktiviteit op te voeren. In
Beieren b.v, werden uitstekende resultaten bereikt: deze:
methoden worden voor het ogenblik onderzocht door het
Bestuur van het Mijnwezen.

7°) Huisbrand : de Minister verklaart dat hij tot nog
toe niet bij machte was de distribut ie van de huisbrand te
orqaniseren. Daar hi] nu over speciale volrnachten beschikt,
zal hij zich tegen de volqende winter bezighouden met dît
vraaqstuk, dat wegens het groot aantal verdelers zeer
netelig Is. Trjdens het laatste trimester van 1956 werd de
hoogste prijs van de Amerrkaanse kolen goedgemaakt door
een vrijwillige perequatie vanwege de grootnijverheid.
Tijdens het eerste kwartaal van 1957 kon deze formule niet
worden toegepast, omdat het prijsverschil te groot is.

De Minister heeft nietternin van de Industrie bekomen dat
zij voor deze periode 180.000 ton voor de particuliere sector
zou afstaan. Tijdens het tweede kwartaal zal er geen tekort
meer zijn.

Tijdens de volgende winter zal de Minister desnoods
de disrributie reg leruenteren.



Aux questions particulières il sera répondu par écrit et
les réponses figureront en annexe au rapport.

• * •

Au cours .de la quatrième séance consacrée à l'examen
du budget, M. le Ministre des Affaires Economiques a
continué son exposé logique qui constitue une réponse aux
différentes interventions et questions des membres de la
Commission.

C. E.C. A.

Le ministre déclare qu'en vue d'informer utilement les
membres au sujet des questions sociales, il leur fera -dis-
tribuer le rapport de M. Wigny sur les résultats obtenus
par la C. E. C. A, depuis sa création, et qui constitue une
excellente documentation.

Le Ministre- constate que le Traité a donné à la Haute
Autorité des pouvoirs très limités en matière sociale. Mais
c'est un état de choses qu'il y a lieu de redresser; il faudrait
créer des organismes économiques qui ont en même temps
une mission sociale. C<1rles deux problèmes sont dorénavant
inséparables.

La C. E. C. A. se trouve trop limitée dans son action par
les textes du traité. Les réformes préconisées ne pourront
en tout cas être envisagées statutairement qu'après l'expi-
ration de la période transitoire. soit en féviier 1958.

En attendant. quelques réformes sociales sont en cours de
réalisation. II y a entre autres une convention facilitant la
mobilité de la main-d'œuvre par la délivrance d'une carte
spéciale de travail qui doit permettre aux travailleurs des
six pays affiliés de se faire embaucher dans l'un quel-
conque de ces pays. L'accord aurait déjà été mis en appli-
cation, mais jusqu'à ce jour le Grand-Duché de Luxem-
bourg s'est abstenu de le ratifier.

En ce qui concerne l'application des 45 heures dans les
mines le ministre' constate à son tour qu'une évolution
encourageante s'est révélée dans plusieurs pays, de telle
sorte que la Belgique est moins en flèche dans ce domaine
au sein de la C. E. C. A.

Quant au fait de fournir tous les renseiqnernents au sujet
des différences salariales dans les six pays. le ministre
déclare: qu'il y a là une impossibilité matérielle à raison de
l'abondance de documents et de chiffres qu'il faudrait
annexer au rapport. Avec l'assentiment de la Commission. il
renverra par référence aux documents officiels; les compa-
raisons absolues sont difficiles, vu la diversité des moyens
de: calcul des rémunérations. dans lesquels interviennent
divers facteurs (coût de: production. salaires nominaux et
pouvoir d'achat réel du salaire. etc.).

Electridté.

Au point de vue des résultats de la Convention de la
Confé(ence de- la Table: ronde, le ministre est d'accord pour
admettre que le Parlement doit être documenté autrement
que par la presse. Comme il est difficile et même anormal
de communiquer de mois en mois aux parlementaires les
comptes rendus des réunions mensuelles et les documents
de travail. le ministre compte demander tant au Comité de
Gestion qu'au Comité de Contrôle un compte renduannuel
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De bijzondere vragen zullen schriftelijk worden beant-
woord, en de antwoorden zullen als bijlaqe bij het verslag
worden gevoegd.

* * *

Ttjdens de vierde vergadering die aan de behandeling
van de begroting was gewijd, heeft de Mlnister van Eco-
nomische Zaken zijn logische uiteenzetting voortgezet, die
een antwoord is op de diverse tussenkomsten en vragen
van de leden van de Cornrn issie.

E.G.K.S.

De Minister verklaart dat hij, om de- leden goed in te
lichten omtrent de: sociale vraaqstukken, hun het verslaq-
Wigny zal bezorgen met betrekking tot de resultaten,
door de E.G.K.S. sedert haar oprichting behaald, verslag
dat een uitstekende documentatie bevat.

De Minlster constateert dat het Verdraq aan de- Hoge
Autoritett zeer beperkte machten heeft toeqekend op sociaal
gebied. Maar die toestand moet worden verholpen: er moe-
ten economïsche instellinqen in het [even worden geroepen
die tegelijk een sociale taak hebben, want deze twee
gebiede:n zijn VOOrtaan onafscheidelijk verbond en.

De E.G.K.S. wordt in haar werking binnen te enge
perken gehouden door de teksten van het verdraq. De
voorqestelde hervorrninqen kunnen in elk geval statutair
slechts in overweging worden genomen na afloop van de
overgangsperiode die in februari 1958 verstrijkt, en zij
zijn ge-deeltelijk afhankelijk van de voornemens van

. Duitsland.
In afwachting echter zijn enkele sociale hervormingen

reeds in het uitvoerinqsstadium gekomen. Er is o.m. een
overeenkomst ter bevorderinq van de mohiliteit der
arbeidskrachten, door de afgifte 'van een bijzondere
arbeidskaart, die de arbeiders van de zes aanqealoten
landen in staat moet stellen in om het even welk van deze
landen te werken. De overeenkomst zou reeds in wer-
king zijn qetreden. indien het Groothertogdom Luxemburg
tot dusver niet had nagelaten ze te bekrachtigen.

Ten aa nzien van de toepassinq van de 45"ltrige werk-
week in de kolenmijnen, stelt de Minister op zijn beurt
vast dat in verscheidene landen een bemoedigende evo-
Iutie is waar te nemen. zodat België op dit gebied ruet
meer alleen aan de spits staat in de E.G.K.S.

Met betrekking tot de loonverschillen in de zes landen
verklaart de Mmister dat het materieel onmogelijk is alle
ge\venste inlichtingen dienaangaande te verstrekken,
wegens de: overvloed van documentatie: en cijfers. die: dan
aan het verslnq zou moeten worden toegevoegd. Met de
instemming van de Commissie zal hi] zich ertoe beperken
naar de officiële stukken te verwijzen: absolute verge-
Iijkinqcn zijn moeilijk te maken, gezien de- verscheiden-
heid in de wijze van berekening der beloningen, waarbij
diverse factoren een rol spelen [productiekosten, nomi-
nale lonen en werkeliike koopkracht van deze lonen, enz.}.

Electricîteit.

In verband-met de resultaten van de Ronde- Tafelconfe-
rentre geeft de Minister volmondig toe, dat het Parlement
anders dan door de pers moet worden ingelicht. Daal" het
rnoeilijk. en zelfs abnormaal zou zijn van maand tot maand
aan de Parlementsleden de verslagen over de maandelijkse
verqaderinqen en de werkdocumenten mede te delen, is de
Min ister voornemens zowel het Beheerscomitê als het Con-
trolecomité te verzoeken een jaarlijks of driemaandelijks
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ou semestriel de leurs travaux, de leur proqrarnme de tra-
vail et du progrès de l'exécution de celui-ci.

Ell tout cas les résultats acquis sont très satisfaisants;
on procède à des reductions tarifaires progressives, même
dans le domaine des intercommunales (sauf un ou deux
cas). Le dernier abnissemen t de tarif date de janvier 1957.

Pétrole.

Le ministre: fait avant tout le point au sujet de la situation
actuelle des approvisionnements. En matière: de fuel indus-
triel : 85 % des besoins sont actuellement fournis; la ten-
dance est il l'amélioration; celle-ci sera surtout réelle il
partir d'avril. En gasoil il n'y a pratiquement plus de limi-
tation dans la fourniture du mazout de chauffage. Quant
à l'essence, on serait tenté d'affirmer en Amérique, que,
contrairement aux prévisions, la situation sel-ait quelque
peu plus tendue à partir davrtl. Cette opinion n'est pas
partagée en Europe. Mais la prudence s'impose encore
temporairement; les mesures de restriction ont été assouplies
en portant ln vitesse limite il 80 km heure, sur avis favo-
rable et unanime du comité des pétroles.

En tout cas le ministre espère que la situation lui per-
mettra de revenir à un régime complet de liberté à partir
d'avril.

Le problème des prix: continue à causer des soucis : le
fuel reste très coûteux et les. distributeurs demandent à aug-
menter encore légèrement leurs prix. Le Ministre est peu
favorable il cette demande, car déjà au taux actuel la
montée des prix fait peser sur l'économie belge une dépense
supplémentaire en produits pétroliers de plus de 200 millions
de francs par mois.

Les capacités de stockage ne constituent pas un pro-
blème de première urgence; car il y a en Belgique de plus
grandes possibilités de stockage que la quantité de produits
pétroliers se trouvant normalement dans le pays.

Néanmoins, il importe de réaliser une plus grande in dé-
pendance vis-à-vis des événements mondiaux, en augmen-
tant les moyens de stockage. Mais il faut ne pas perdre de
vue que cela pose de très importants problèmes d'investis-
sements tant en matériel de stockage qu'en produits stockés.
En matière pétrolière plusieurs problèmes d'avenir se posent
auxquels il y a lieu de rdléchir sérieusement avec le souci
d'y faire face. II faut songee à augmenter le nombre de
raffineries: cela résulte du rapport, au sujet de nos besoins
en énergie, récemment rendu publie. Il y a ensuite le point
de savoir quel est le tonnage maximum des navires pétro-
liers qui peuvent accoster dans nos ports. L'on parle beau-
coup. et peut-être plus que de raison, de réventuelle
construction de tankers de 100.000 tonnes et plus. Le port
d'Anvers semblerait ne pouvoir accueillir que des navires
de 50.000 tonnes. C'est le motif pour lequel on a constitué
une commission de fonctionnaires supérieurs (Travaux
publics, Communications. Finances. Affaires Economiques,
Commerce extérieur) chargée d'étudier les possibilités de
Zeebrugge comme port de vitesse. Cette commission est
arrivée au x conclusions suivantes: il est techniquement pos-
sible d'amënaqer ce: port pour: y faire accoster des navires de
80.000 tonnes, sans fair-e des Investissements trop consi-
dér-ables; l'accostage et le virage des grands navires peuvent
être rendus possibles. le reliement des ports de Zeebrugge
et d'Anvers par des pipes-hnes est également possible.
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verslaq op te maken over hun werkzaamheden, hun werk-
programma en de vorderingen bij de uitvoerin q daarvan,

De behaalde resultateu zij n alleszins zeer bevrediqend: er
wordt overgegaal1 tot geleidelijke tariefvermiudertnq. zelfs
op het qebied van de intercommunale vereniqlnqcn (ëën of
twee gevallen uitgezonderd). De jongste tilriefvedaging
dateert van ja nuari 1957.

Petroleum,

De Miruster maakt in de eerste plaats het bestek op
van de huidiqe toestand op het gebied van de voorzteninq.
VOOl' de industrlële fuel oil is thans 85 % van de behoeften
gedekt; alles wijst op verbeterinq en vooral van april af
zal de verbeterinq merkbaar .zij n, Wat betrelt de voorzie-
ning in gasoil bestaat er praktlsch geen beperking meer op
het gebied van de stookolie voor verwarming. Met betrek-
king tot de benzine schijnt men in Amerika te willen be-
weren dat de toestand van april af, in strijd Illet de voor-
uïtztchten. ietwat meer gespannen zal worden, In Europa
wordt deze mening niet gedeeld. Voorlopig echter is voor-
zichtïqheid nog geboden: op gunstig en eenparig advies van
het comité van petroleummaatschappijen werden de beper-
kingsmaatregelen versoepeld door de maximumsnelheid op
80 km pel' uur te brengen.

In ïeder geval hoopt de Minister dat de toestand zo zal
worden dat hij van april af de volledtqe vrijheid kan
herstellen.

Het probleem van de prijzen blijft zorqen baren : de
fuel oil blijlt zeer duur en de dealers vraqen hun prijzen
nog Hchtelijk te mogen verhoqen. De Minister voelt er
weinig voor. op dat verzoek in te gaan, want reeds bij de
huidiqe tarieven brengt de prijsstijging voor de Belgische
economie een bijkomende uitgave mede. die voor de petre-
leumproducten meer dan 200 miljoen frank per maand
bedraagt.

De opslagruimte is geen uiterst dringend probleem. want
er kunnen in het land meer voorraden worden opgeslagen
dan de hoeveelheid petroleumproducten, die in ons land
normaal aanwezig zijn.

Niettemin dient voor meer onafhankelijkheid ten opzichte
van de wereldgebeurtenissen te worden gezorgd door te
voorzien in de middelen om meer voorraden op te slaan.

·Men verlieze echter niet uit het oog dat men daarbij heeft
af te rekenen met gewichtige problemen. zowel op het stuk
van de investerinqen in opslaqmaterieel als in opgeslagen
producten, In verband met de petroleum rijzen er voor de
toekomst verscheidene problemen. die ernstig dienen over-
wogen te worden met het verlangen er een oplossing aan te
geven. Er moet ge:dacht worden aan verrneer dermq van het
aantal raffinaderijen : dit blijkt uit het onlangs bekend-
gemaakte: verslag over onze enerqiebehoelten. Verder is
er de vraag wat de maximumtonnemaat is van de petroleum-
tankers. die in onze havens kunnen aanleqqen. Men spreekt
veel ~ en wellicht meer dan redelijk is ~ over de even-
tuele bouw van tankers van 100_000 ton en meer. De haven
van Antwerpen schijnt slechts geschikt VOOl' 50.000 ton
metende schepen, Om die reden werd een commissie van
hoge ambtenaren (Openbare Werken, Verkeerswezen.
Financiên. Economische Zaken, Buitenlandse Handel)
ingesteld. welke tot taak had te onderzoeken in hoever
het mogelijk is van Zeebrugge een suelhaven te maken.
Deze Comrnissie kwam tot de volgende conc lusies : tech-
rusch is het mogelijk die haven in te richten: men kan er
schepen van 80.000 ton laten aanleqqen, zonder dat al te
aanzienlijke investeringen nodig zijn: de moqehjkheid tot
het aanleggen en wcnden van grote schepen kan worden
gescnapen en eveneens is het rnoqelijk de havens van
Zeebrugge en Antwerpen door pipe-lines te verbinden.



Energie Nucléaire.

Le ministre siqnale tout d'abord que dans peu de jours
Je Centre de Mol sera organisé sous la forme d'tm êta-
blissement d'utilité publique qui reprendra l'ensemble des
activités qui y sont développées. Le projet de loi sur le
statut nucléaire a déjà été approuvé par le conseil des
des ministres. et est soumis au Conseil d'Etat. Les inten-
tions belges au point de vue des centrales atomiques, pré-
voient 2 réacteurs de puissance dans les sept prochaines
années. et 4 réacteurs dans les dix prochaines années. Mais
suivant quelle formule?

Le secteur électrique voudra en construire et demandera
des subsides à l'Etat; on songe à créer des sociétés d'éco-
nomie mixte où les secteurs privé et public collaboreraient
utilement, y compris les centrales exploitées en régie.

Le ministre signale que le rapport de la Commission
nucléaire chargé d'étudier le projet d'Euratom a été déposé.
L'avis unanime recommande qlle la Belgique signe le traité.
bien qu'il y ait quelques reserves fi formuler en regard de
certaines industries. et du maintien des avantages de nos
traités bilatéraux.

Le rapport de la Commission sera communiqué aux mem-
bres. Quant au programme belge d'enseignement et de
recherche atomique. il sera déterminé après consultation de
la Commission nucléaire. par des contacts entre secteurs
privé et public.

Investissements,

Les dernières données seront communiquées par le mi-
nistre et seront jointes aux présent rapport. Quant au sub-
side pour l'étude de nouveaux prototypes, il était initiale-
ment fixé à 10 millions. puis réduit à 3 millions. C'est une
commission de fonctionnaires qui examine les projets des
entreprises privées et qui donne son avis au sujet de Ieur
financement : elle juge suivant des critères de nouveauté,
et aussi d'intérêt pour l"économie belge. Le ministre des
Finances décide du montant des crédits qui seront mis à
disposition; mals. estime le Mit"listre. seul le département
des Affaires économiques peut émettre une appréciation au
sujet de l'intérêt économique des demandes. Pour les études
entreprises par des groupements universitaires relativement
à des études économiques régionales, le ministre renvoie
au Rapport du Sénat sur son budget: il ajoute que l'étude
concernant la région de Renaix a déjà été remise <lUX:

autorités civiles et économiques de cet endroit; l'étude du
Luxembourg sera entreprise dès qu'un groupe universi-
taire deviendra disponible.

Problèmes industriels.

Au sujet des industries qui se sont trouvées momentané-
ment en difficultés (surtout l'industrie textile), le ministre
précise que raide a été maintenue, maïs raisonnablement
réduite puisqu'une heureuse amélioration a- été: constatée.
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Kernenergie.

De Minister deelt eerst en vooral mee dat over wemiqe
daqen h et Centrum te Mol zal zijn inqericht als een instel-
ling van openbaar nut, die al de daar uitgeoefende activi-
teiten voor haar rekening zal nemen. Het wetsontwerp hou-
deride het .statuut inz ake kernenerqie is reeds door de
Ministerraad qoedqekeurd en wordt thans door de Raad
van Sta te bestudeecd. De Belgische plannen op het gebied
van <le atoorncentrales behelzen 2 kernreactoren binnen de
eer stvolqeude zeven jaren en 4 reactoren binnen de eerst-
volqende tien jaren. Maar volgens welke formule?

De electriciteitssector zal er willen bouwen, en zal Staats-
toelaqen aanvraqen: men denkt aan de oprichting van
venn ootschappen ondee gemengd beheer, waarin de parti-
culie.re en de openbare sector met gunstig gevolg zouden
kunncn samenwerken, de krachtinsrallatles onder Staats-
behe ec mbeqrepen.

De Minister deelt mee dat de Cornmtssie voor de Kern-
energie, belast met de bestudertnq van het Euratom-ont-
werp, reeds verslag heeft uitqebracht. Het eenparig advles
spreekt zich uit voor de ondertekeninq van het verdrag
door Belqië. hoewel er enkele reserves dieneu te worden
gemaakt met betrekking tot bepaalde nijverheidssectoren
en inz ake het behoud van de voordelen die uit onze bilate-
rale overeenkornsten voortvloeien.

Het verslag van de Commissie zal aan de leden worden
toeqezonden. Het Belgische programma voor onderricht en
speurwerk op het gebied van de kernenerqie zal worden
vastge-steld na raadpleqînq van de Kernenerqrecommissle, en
in overfeq tussen de particulière en de openbare sector.

Irrvester'inqen,

D€ jongste gegevens zullen door de Minister worden
medeqedeeld en bij dit verslag worden gevoegd. Wat de
toelage voor het onderzoek van nieuwe prototypes betreft,
was deze aanvankelijk op 10 miljoen vastqesteld, doch werd
achteraf tot 3 miljoen verminderd. Een commissie van amb-
tenaren onder zoekt de ontwerpen van de particulière onder-
nem inqen e-n brengt advïes uit over de financiering daarvan:
bij de beoordeling let zij vooral op wat nieuw is in de
projecten. en op het belanq ervan voor het Belgische- be-
drijsleven, De Minister van Financiën beslist over het
bedraq van de- kredieten die ter beschikking worden gesteld;
de Munster meent echter dat alleen het departement van
Economïsche Zaken het economische belanq van de' aan-
vraqen kan beoordelen, Met betrekkinq tot de studies, die
docr universitaire groeperingen werden ondernomen ten
aanzien van de gewestelijke economie. verwij st de Minister
naac het verslaq van de Senaat over zijn begroting; hij voegt
eraan toe dat de studie over de streek van Ronse reeds aan
de burqerlijke en economische Instanties aldaar werd voor-
gelegd. Voor Luxemburg zal een studie worden onder-
nomen zodra men daartoe over een universitaire groep kan
beschikken.

Industriële vraaqstukken.

Met betrekking tot de industrieën die momenteel met
moeilïjkheden te kampen hebben [vooral de textielindustrie)
verklaart de Minister dat de tegemoetkoming werd gehand-
haafd, maar in een redelijke mate verminderd. aangezien
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II s'agit donc de: subsides d'adaptation décroissants et non
permanents.

Le ministre annonce en outre qu'à fin juin le Conseil
Central de l'Economie déposera son premier rapport con-
sacré au délicat problème de la distribution. Le même
Conseil Central s'occupe également des problèmes nou-
veaux posés par l'automation.

Législations nouvelles.

Le ministre rappelle que: la loi sur la vente à tempérament
est en discussion au Sénat; le projet au sujet de l'abus de
la puissance économique a été renvoyé au Gouvernement
avec ravis du Conseil d'Etat; le projet au sujet des réformes
de structure des charbonnages, et celui concernant la mise:
en exploitation des réserves charbonnières de la Campine:
sont en discussion au Conseil des Ministres et seront inces-
samment soumis aLIConseil d'Etat. II en est de même: pour'
le projet concernant l'énergie nucléaire. Enfin, le projet
concernant le Contrôle généralisé des Assurances est en
discussion à la Commission compétente: du Sénat.

Au sujet de l'Exposition internationale: de: 1958 et de
sa répercussion sur le:s prix et sur la main-d'œuvre, le:
ministre: fait part de constatations rassurantes. Les travaux
ne: subissent pas de retard, le timing est respecté et l'Expo-
sition sera prête. L'appel de: main-d'œuvre: n'offre aucun
caractère: inflatoire. Dans l'enceinte de: l'Exposition, il y a
1.350 travailleurs; les chiffres concernant les travaux de
l'agglomération bruxelloise pourront être fournis ultérieure-
ment.

,. ,. ..

Après cet exposé du ministre, plusieurs membres ont
encore posé des questions. Les réponses du ministre sont
reproduites ci-après :

Energie hydraulique : Dans le cadre des besoins en éner-
gie du pays pour les années il venir, le ministre: admet que
le développement de l'énergie hydraulique a son importance:
incontestable. Il en a d'ailleurs été tenu compte dans le
rapport-document de travail au sujet des prévision d'avenir
en matière d'énergie (p. 82). Certaines villes (Liège entre
autres) ont fait œuvre de pionniers. Des possibilités exis-
tent donc clans ce domaine en Belgique. Mais il faudrait
y consacrer de sérieuses études d'ensemble par des spê-
cialis tes.

Ici se pose toutefois un problème qui inquiète forte:ment
certains départernents : notamment la possibilité de recru-
tement d'un cadre d'ingénieurs adéquat.

Mais pour les services publics le mode de recrutement
des fonctions spécialisées. entre autres des ingénieurs. est
difficile, Il s'y ajoute: une question de rémunération à
laquelle il faut sérieusement songer. Il faudrait chercher
une solution dans l'application des principes suivants: cha-
que année, après les vacances universitaires. l'Etat devrait
organiser un concours général pour le:recrutement d'ingé-
nieurs. destinés aux: différents départements. Par la régula-
rité de l'appel auprès de ceux qui viennent de terminer leurs
études. on aboutirait à un recrutement plus sûr et plus réqu-
~~ .
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een ornmekeer ten goede: is ingetreden. Het betreft hier dus
afnemende, en gee:n vaste: aanpassingstoe:lagen.

De Minister kondigt boveudien aan dat de: Centrale
Raad voor het Bednjfsleven, einde juni, zijn eerste verslaq
zal neerleqqen over het kiese vraaqstuk van de distrlbune.
Dezelfde Raad voor het Bedrljfsleven laat zich eveneens in
met de nieuwe problemen in verband met de automatisering.

Nieuwe .wetten.

De Minister wijst erop dat 'de wet betreffende de verkoop
op afbetaling ter behandeling is in de Senaat: het ontwerp
over de: misbruiken van de econornische macht werd voor
advies verzonden naar de: Regering met het advles van de:
Raad van State: het ontwerp in verband met de: structuur-
hervormingen in de kolenrnijnen en het ontwerp betreffende
het in exploitatie stellen van de Kempische kolenreserves
zullen door de ministerraad worden besproken en onverwijld
aan de raad van State worden voorgelegd. Dit geldt even-
cens voor het ontwerp betreffende de atoomenergie. Ten
slotte is het ontwerp betreffende het veralgemeend toezicht
op de verzekeringsmaatschappijen voorgelegd aan het
onderzoek van -de: bevoegde: Senaatscommissie.

In verband met de: Te:ntoonstelling van 1958 en met
haar weers laq op prijzen en werkkrnchten, deelt de Minis-
ter geruststellende: vaststellinqen mede, De werken Iijden
geen vertraqinq, de « timing » wordt in acht ge:nomen
en de Tentoonste:lling zal klaar zijn. Het beroep op de werk-
krachten vertoont geen inflatorisch karakter. Binnen de:
omheining van de Te:ntoonstelling zijn er 1.350 arbeiders:
de cij fers betreffende de werken in de Bwsselse ag glorne-
ratie zullen achteraf kunnen verschaft worden.

* * .•

Na deze uiteenzettinq van de Munster. he:bben verschil-
lende commissieleden nog vragen geste:ld. De antwoorrlen
van de Minister wo,den hierna weergegeven:

Hydraulische energie: : In het raam van '5 lands behoef-
ten aan energie voor de komende jaren, geeft de: Minister
toe dat de:ontwikke:ling van de hydraulische energie: een on-
betwistbaar belang vertoont, Hiermede werd overiqens reke-
ning gehouden in het versfaq-werkdocument nopens de voor-
uitz ichten inzake enerqie (blz. 82). Sommige steden (Luik
onde, meer] hebben pionierswerk verricht. Er zijn dus in
België moqelijkheden op dit gebie:d voorhanden. Maar er
zouden erstiqe studies door specialisten aan het probleern
in zijn ge:heel rnoeten worden ge:wijd.

Hierbi] rijst echter een probleern dat ten zeerste sommige
departementen verontrust : namelijk dat van de mogelijke
aanwervinq van een ge:schikt inqenieurskader.

Doch voor de overheidsdiensten is de wervinqswijze voor
de gespecialiseerde ambten, en voor de ingenieurs onder
meer, moeilijk. Daarbij komt een kwestie van bezoldiging
die men niet uit het oog mag ver'liezen. Er zou een oplos-
sing moeten gezocht worden in de: toepassing van de vol-
gende beginselen: ieder jaar, na het universitair verlof, zou
de Staat een algemene: wedstrijd voor de aanwerving der
voor de verschtllende departement bestemde ingenieurs rnoe-
ten inrichten. Door rege:lmatig een beroep te dcen op de
afgestudeerden zou de aanwerving zekerder en regelmatiger
worden.



Un membre ayant demandé quelle serait l'incidence de
I'établissernent du marché commun sur notre économie
belge:. le Ministre a répondu qu'il n'était possible de rêpon-
drc à cette question que sur base de supputations qui
devront être confrontées avec l'expérience. D'après les
etudes faites à ce sujet. et comme première approximation.
on peut supposer que 70 70 des secteurs industriels seraient
favorisés; 16 % seraient handicapés; pour 14 % la situa-
tion serait neutre.

En tout cas. la ratification du Traité sera étudiée par
une Commission spéciale composée de membres de: la Com-
mission des Affaires Etrauqères e:t des Affaires Econo-
miques réunis.

Un membre: ayant demandé quand le rapport de: la Com-
mission nationale. au sujet des causes de la catastrophe de
Marcinelle. serait déposé, le Ministre: précise que ce dépôt
ne: peut être: attendu avant la mi-avril. La rédaction en est
pratiquement terminée: mais les membres de la Commis-
sion, appelés à en signer les termes. désirent examiner le
texte et les conclusions de façon approfondie ..

Le Ministre signale, en réponse à une question d'tm
membre de la Commission. que" pour le règlement des
dégâts miniers causés par une exploitation en liquidation.
un projet de loi sera déposé.

A la fin de cette discussion approfondie des différents
points relatifs au budget des Affaires, Economiques et des
problèmes importants qui s'y rattachent. un des membres
de la Commission, approuvé unanimement par tous les
membres. a tenu à rendre hommage au Ministre pour la
clarté et la belle ordonnance des exposés qu'il a faits; les
membres ont pu recevoir ainsi les explications les plus lar-
ges et les plus documentées.

Le budget a été approuvé par Il voix contre 8.

Ce rapport à été adopté à l'unanimité.

Le Repporteur. Le Président,

L. M ERCI-HERS. H. HEYMAN.
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Op de vraag van een lid welke invloed de ïnvoerinq van
de gemeenschappelijke markt op de Belgische economie zal
hebben. antwoordt de Mlnister dat men deze vraag slechts
kan beantwoorden aan de hand van ramingen die aan
de ondervindinq zullen moeten worden getoetst. Vol-
gens de studies die dtenaanqaande werden ondernomen
en bij wijze van eerste raming mag men zeggen dat 70 0/0
van de iudustriële sectoren zullen worden begunstigd: 16 %
zouden er door benadeeld worden en voor 14 % zou dit
noch gunstig noch nadelige gevolgen hebben,

De bekrachtiging van het Verdraq zal in ieder geval
worden onderzocht door een bijzondere Commissie sarnen-
.gesteld uit leden van de Commissies voor de Buitenlandse
Zaken en voor d eEconomische Zaken.

Op de vraag van een lid wanneer het verslaq van de
nationale Cornrmsie over de oorzaken van de ramp te Mar-
cinelle zal worden inqediend, verklaart de Minister dat dit
nie] vóór medio april mag worden verwacht. De tekst is
practisch klaar. maar de leden van de Commissie die het
verslaq moeten ondertekenen wensen de tekst en de con-
clusie grondig te: onderzoeken.

Op een vraag van een commissielid deelt de Minister
mede dat een wetsontwerp zal worden neergelegd tot
regeling van de mljnschade. veroorzaakt door een bedrijf
in hquidatîe.

Tot besluit van deze grondige bespreking van de ver-
schillencle punten van de begroting van Economische
Zaken en van de belangrijke vraagstukken die daarmede
verband houden. stelt een van de leden van de Corn-
missie. met de eenpariqe instemming van al de leden. er
prijs op hulde te brengen aan de Minister wegens de
duidelijkheid en de degelijke inkleding van de door hem
gegeven uiteenzettingen; de leden hebben aldus de meest
uitvoerige en de meest gedocumenteerde uitleg kunnen
bekornen ,

Dc begroting wordt ter stemming aan de Commissie
voorgelegd en met Il tegen 8" stemmen aanqenomen.

Dit verslag werd eenpariq goedgekeurd.

De Versla[Jgever, De Voorzitter,

L MERCHIERS. H. HEYMAN.
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Subside au froment indi9èn~ incorporé par la meunerie
industrielle.

Pour les dernières campagnes. la situation sc présente comme suit:

I. -- Récolte /954·1955.

Au cours de cette récolte. l'incorporation du froment indigène s'est
élevée il 470 000 tonnes. mais aucun subslde n'a dù être accordé.

Il. - Récolte 1955-/956.

Atl cours de cette récolte. pour laquelle il avait dé fixé un prix de
direction moyen de 450francs alL'X 100 kg .. l'incorporation du froment
indigène s'est élevée il 612000 tonnes ct les subsides accordés sc sont
élevés à fr. 271345231. to (crédit budqétaire : 300 000 000 de francs).

A partir du 16 avril 1956. le subside brut. résultant des calculs, a
été am put" d' une retenue établie en fonction de la baisse concurren-
tielle du prix des farines. En. effet. la subvention accordée ne peut
avoir pour effet de pousser. d'une manière artificielle. à la concurrence
entre meuneries lndustrielles,

D'autre part, à partir du Il juin 1956. le subside unitaire a aussi
été diminué d'un montant supplementaire afin de permettre Ja rècu-
pération de la hausse intervenue sur les issues de meunerie.

A partir du 6 août 1956 jusqu'au 23 septembre 1956, aucun subside
n'a été payé. celui-ci étant totalement absorbe pour achever la récu-
pération sur le prix des issues de meunerie.

Au total. le subside de 27'!:,3 millions de Irancs .pour la récolte
1955-1956 n'" dès lors porte que sur une quantité globale suhsidiée
s'devant il 574 lOO tonnes.

Ji. - Xl" (1956 - 1957)· NI' 2 (BIJLAGEN)

Kamer
der Volksvertegenwoordigers

ZITTING 1956-1957.

14 MAART 1957.

BEGROTING
van het Ministerie van Econornische Zaken

voor het dienstjaar 1957.

VERSLAG
NAMENS DE COMMISSlE

VOOR ~E ECONOMISCHE ZAKEN
UITGEBRACHT DOOR DE HEER MERCHIERS.

BIJLAGEN.

Toelage vooe de door de nijverheldsmaalderi] verwerkte
inlandse tarwe,

Voor de jonqste tedtiare'l ziel de toestand er ab volgt uit:

I. - Oogst 1954-1955.

In de loop van deze oogst bcdrocq de verwcrkinq van inlandse tarwc
<170000 ton, waarvoor gee n enkcle toelaqc werd verleend,

II. -- Oogst 1955-1956.

In .dc Ioop van deze ooqst, waarvoor een gemiddelde richtprijs van.
450 Irank per 100 kg. was vastqesteld qeworden, bedroeq .de verwer-
king van inlandsc tarwe 612000 ton en beliepen de vcrleende toe Ia -
gen fr. 27'1345284.10 (beqrotinqskredtet : 300000000 frank).

Van 16 april 1956 af werd de uit de berekerunqen voortvloeiende
bruto-toelaqe inqekrompen met een op grond van de concurrenttële
daling van de meelprljs vastqestelda som. De vcrleende toelaqe mag
inderdaad de mededinq lnq tussen de nijverheidsmaalde rijen nict op
kunstmatige wijze- aanwakkercn.

Aan de andere kant werd van Il juni 1956 <lf ook de eenheidstoe-
lage met een aanvullend bedraq verrninderd dat opwceqt teqen de
prijsstijging van de maalder ij-afvalprodukten.

Van 6 auqustus 1956 tot 23 septernber 1956 werd geen enkcle toc-
lage meer verlccnd, daar zij vollcdiq werd opgeslorpt door de prijs-
stijging der maalderij-afvalprodukten.

In totaal sloeg de toelaqe van 274,3 millioen frank VOOr de ooqst
1955-1956 derhalve slechrs op een globale gesubsidieerde hocvcelheid
van 574 100 ton.

H.
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III. - Récolte 1956-1957.

Jusqu'il présent. il est prévu que l'incorporation du froment indig~n'
pourr-ait atteindre 150 OCO tonnes pour la récolte 1956-1957.

Tenant compte cie cette quántité. il a été estimé que les subsldes Cl
accorder il la meuncrle seraient cie l'ordre de 302 000 000 de francs.
compte tenu du paiement du subside intégral nécessité par lin prix de
direction moyen de 470 francs aux 100 kg,

LIn premier crédit de 150 000 000 de francs ayant été alloué au
Ministère des Affaires Economiques. auquel il faut ajouter les
90 000 000 de Irancs pris en charge par Il' Fonds agricole. soit au total:
2-10000 000 de francs, on pouvait prévoir à J'origine la nécessité de
solllcitc r un crédit supplémentaire de 63 000 000 de francs,

A la date du 20 janvier 1957. la situation sc présente toutefois
comme suit: sur les 240 000 000 de francs destinés il couvrir les sub-
sidcs, 12000 000 de francs avaient été utlllsés pour une incorporation
dl' :.!: 160 000 tonnes de froment indigène.

Il est à noter qu'en raison de l'amputation des subsides pour motifs
de concurrence. ceux-ci n'ont été accordés en réalité que SUI' une quan-
tité dr 73276 tonnes.

En anne xe l'on trouvera un tableau reprenant l'évolution des sub-
sides du 21 septembre 1956 au 20 janvier 1957.

Sans l'amputatlon du subside de 35 francs aux 100 kg.. le Ministère'
des Affaires Economiques aurait dû verser il la meunerie sur les
160000 tonnes incorporées ail 20 Janvier 1957: ± 57000000 de francs,

Grace il cette amputation. il n'a dû Hr<: versé que ot: 12 000 000 de
francs. cc qui a permis de réaliser une économie de 45 000 000 de francs,

Comme. à l'origine. avec 240 000 000 de francs dediSp()l1ibilitès
(budçet 150 000 000 de francs. +- Fonds aqricole 90'000 000 de hancs )
il manqunit ± 63000000 de francs. et. qu'actuellement. grâce il J'al11-

putation des subsides. il a déjà pu être économisé 45000000 de franc".
lrnsufftsance de crédit budqétaire n'est plus que de 18 000 000 de francs
il l'heure actuelle.

On peut donc prévoir, toutes conditions restant égales, et l'ampu-
tation du substde unitaire étant maintenue à son niveau actuel, que
les crédits dont le Ministère des Affaires Economiques dispose actuel-
lement seront prohahlernent suffisants.

R£COLTE 1956--1957.
MONTANT DU SUBSIDE A ACCORDER AU STADE

DE LA MEUNERIE '
PAR 100 kg_ DE FROMENT INDIGÈNE MIS EN MOUTURE.

[ 2 ]

Ill. ~-Oogst 1956-1957.

Tot nu toc wordt vooralen, dat de verwerking van inlandse tarwe
\/001' de oogst 1956-1957 450000 Ion zal bereiken.

Op gl'Ond van deze hoevce lheid, werden de aan de maalderl] toc
te kennen toelaqen op clrca 302 000 000 frank qeraamd, zulks mtts
rekenlnq te houden IU~t de betaling van de bij een qemtddelde richt-
prijs van 1:70 frank per 100 kg. veretste integrale toelaqe,

Daar het Mlnlstcrle van Economische Zaken een eerste krcdiet van
150000000 frank tocqekend werd, waarbij nog het bedraq van
90 000 000 frank ten laste van het Landbouwfonds komt, >:egge in
totaal 240 000 000 frank, was het aanvankelljk te voorzien, dat cen
bijkomend krediet van 63 000 000 frank zou ruoetcn worden aanqe-
vraaqd,

Op 20 [anuari 1957 .ag de toestand er. evenwcl als volgt uit : op
hct tot dekking \der toelagen besternde bcdraq ven 240 000 000 frank
waren 12000000 frank aanqewend qeworden voor een verwerking
van ± 160000 ton inlandse" tarwe.

Er dient opqemerkt, dat de toelaqen inqevolqe hun inkrimping voor
conc un-cnücredenr-n in we rkelljkheid slechts op een hoeveelhcld van
73 276 ton werden toeqckend.

In bijlage bevindt zich eon tabcl met de evolutie cler toelagen van
2'1 september 1956 tot 20 [anuart 1957.
. Zonder de inkrimping van cie toelaqe met 35 frank per lOO kg, zou
het Ministerie van Economlsche Zaken op 20 januari 1957 op de
160000 verwerkte ton ± 57000000 frank aan de maaldcri] hebben
moeten storten.

Dank >:ij deze inkrimplnq, heeft het slechts ± 12 000 000 frank mee-
ren storten, hetqeen ecn bezuiniging van 45000000 frank heeft moqe-
liJk qemaakt,

Daar aanvankelük met een beschikbaar bedrag van 240000000 frank
(begroting ISO000000 frank +- Landbouwfonds 90000000 frank) cen
som van ± 63 000 000 frank ontbrak en men dank zi] de inkrimping
der toelaqen 1111 recds 45 000 000 frank hccft kunnen bezuiniqen, komt
de ontoereikendheid van het beqrotinqskrediet thans neer op
18 000 000 frank.

Het is dus te voorzten dat onder gelijke omstandlqhèden en mits
handhaving van de inqekrompen eenhetdstcelaqe op haar huidig peil,
de thans bij het Minlsterle van Economische Zaken beschikbare
krcdieten waarschîjnlijk toereikend zullen >:ljn.·

OOGST 1956--1957.
BEDRAG DER AAN DE .MAALDERIJ

TE VERLENEN TOELAGE
PER 100 kg. VERWERKTE INLANDSE TARWE.

~._. .. --,._- _ ..._.-._- ..

I
_ ... .- .. _ .._ .... _ ..

Taux Quantité
Quinzaines

Prix Prix supportable d'incorpo- Subside unitaire subsidlêe Valeurculture (En francs) ration (En francs) (En kilogr.) (En francs)(En francs) - (En %) - - -- - _.
Teeltprijs ' DraaglijTre pcijs Venver- Eenheidstot>:l,~ge Gesubsidieerde Waarde

Veertien dagen (ln frank) (ln franle) hoeveelheid (ln f<'ank)(ln frank) kiruisper- (ln kiloqr.}centage ,

24.lX au/fof 30.lX.1956 450.75 420.90 iO 29.&5- 35 = ()
I.X au/tot 14,X.1956 . 453.75 416.50 40 37.25- 35 = 2.25 15967003 359258.05

15.X au/tot 28.X.1956 '153.65 412.&5 40 40.S0 - 35 = 5.aO 15827911 918018,95

29.X au/tot t I.XU956 151,55 410.20 40 H35 - 35 = 9,35 14 517 666 1357401.70

12.XI au/tot 25.xU956 . i 457.70 422.00 40 35]0-- 35 = 0,70
soil/ zegge: 0

26.XI all/tot 9X[1.l956 159.41 433.30 40 26.15-35=0

IO.XII au/tot 23.XII.1956 . 463.31 442.07 10 21.24- 35 = 0

21.Xl!.l956 au/tot 6.I.l957. 465.57 399.385 40 66.30- 35 = 31.30 11 603 157 3631791.-
(modification base

exotique)
(wijziging uitheemse

besis]

7.1 au/ror 20.Ll957 .. 469,20 398,10 10 71.10-35 = 36.10 15361000 5543321.-
(estimation) [estimation]

(raming) (raming)

2U au/tot 3.Il.l957 470.60 400,15 40 70.45 - 35 = 35.45 Total au 20.1:
Totaa! op 20.1 :

4.11 au/tot 17.Il.J957 471.47 391.58 45 79.89 - 35 = 44.&9 73276737 11809790.-
(modification base (44.90) (estimation) (estimation)

exotique) {remino} (raming)
(wijz(qing uitheemse

besis)



QUESTION.

Un membre de la Commission m'Intcrroqc 'Ill' le montant des dépenses
actucllc.ucnt "n9<19('('Spour les trnvaux relnnfs à J'Exposition ct dans
I'cncclntc de celle-ci.

Ci-après. le dl'tnil de ces sommes

[ 3 ] 4 ~XIV (1956 ~ 1957) - N. 2

VRAAG.

Een lid van de Commlsstc ondervraaqt mij aanqaancle het bodraq
van de thans vastqclcqde uitqaven voor de werken betreffende de
Wcrcldtcntoonstcllinq en blnnen de omhctninq htcrvan,

Hlcrna hct detail van deze sonuncn

il) Voiri v• fr. 1216H 172 il) Wegen
b) Parking 47377 000 h) Parking
cl Uêltimcnts 124897823 e) Gebouwen
d) Elcctrtclté 89041467 cl) Elcc trlclteit
el Plantations . la 000 000 e) Bcplauttuq

~------.
Totnl fr. 392 960 462

I. _. En cc qui concerne les travaux à exécuter dans J'agglomération
et en dehors de l'enceinte, ceux-ci sonl détaillés ci-après :

A. --- A chi/rye du butlpet extraordinaire.

Exproprlatlons (I realiser en VIte de ln création de
trois parkings ... fr. 100 000 000

B. - A ch,~"ge du Fonds des Routes.

Accès xud-ouc st ti l'Exposition :

a) Amenagement de la voirie depuis le parc
Eltsabcrh il Koekelberg jusqu'à la chaussé" Romaine.

/)) Passage inférieur en dessous du chemin de fer
à Ganshoren '"

c) Aménagement de la voirie de la chaussée
Romaine

cl) Expropriations

Liaison Heysel-Vllvorde centre Loqexpo
Intervention dans les frais de construction d'un

tunnel pour vicinaux entre la place Saint-Lambert
et l'avenue dc Meysse ....

43000000

25000000

14 000000

63 000 000

14000 000

9 000000

iL '- Travaux exécutés dans t'aggIomérntion bruxel-
loise (indépendants des travaux d'autoroutes) qui
faciliteront l'accès à l'Exposïtton: la réalisation de
ces travaux était normalement prévue dans un délai
de cinq ans, mais I'Exposttlon 1958 a hâté leur
exécution.

I. Grande ceinture :
Gros-TiHeul- Etoile ... 125000 000

2. Petite ceinture :
Tunnels: goulot Louise. rue de la Loi. Porte de

Schaerbeek. Botanique. place Roqler, viaduc prolongé.
arnénaqemcnts de voirie. déplacement tramways.
etc,

3. Amenagement de l'Allée Verte
4. Rue de la Régence. place des. Palais, rue Royale.

rue des Palais, avenue de la Reine, avenue du Pare
Royal

945000000
25000000

25000000

Fr. 1 120 000 000

Enfin. il 111' a été demandé de connaître le nombre de travailleurs
actuellement occupes aux travaux publics dans l'enceinte de I'Exposi-
tion ct, d'autre part. en dehors de celle-ct.

En ce qui concerne les ouvriers occupés dans J'enceinte de l'Expo-
sition. ils sélève nt à 1350 se repartissant comme suit:

I. Collectivités bclqes ...
2. Concessions d'Exposition.
3. Congo bclqe
'I. Travaux Commissariat et services généraux
5. Sections étranqères ...

Par contre. en ce gui concerne les ouvriers occupés aux travaux.
publics en dehors de J'enceinte de J'Exposition. le reriseiqnernent n'a pu
m'être communiqué.

Totaal

fr. 121644172
47377 000

124897823
89041467
10000000

392960162fr.

1. - Wat de in de aqqlcmerntte en buiten de omheuunq uit te
voeren werken anuqaat, dcz e wordcn hlcrondcr qcdctnlllcerd

A. - TCI, ieiste UWI de buiterujetoone beqrotini],

Onteiqeninqcn uit te voeren Illet het oog op
he; aauleqqcn van drte parking, '.. Ir.

ß. -- T'en luste l'illl het WegctlfoTlds.

Zuidwcsteltjkc toeqanq tot de Tcntoonstcllinq

a) Aanleggen van de wcqcn van hct Ellsabcth-park
te Koekelberg tot aan de Rorneinsc stccnwcq ...

b) Onderqrondse doorqanq onder de spoorwcq .te
Ganshorcn ...

el In orde brenqmq van de weqerus van de
Ronleinse stecnwcq

d) Ontciqerrinqe n ...

Verbindinq Heyzcl-Vtlvoordc centrum Loqexpo
Tussenkomst in de bouwkosten van ecn tunnel voor

buurtspoorwcqcn tussen de Slnt-Lambertusplaacs en
de Meysselaan ...

Il. - Werken uttqevoerd trr de Brusselse agglomeratie
(onafhankelijl, van de werken aan de auto-snel-
weqcn) die de toegang tot de tcntoonste llinq zullen
verqemakkclijken: de uitvoering van deze wer-
ken "vas nurmaal voor-zien binnen een periode
van IS jaar, doch de Tentoonstellmq 1958 hceft de
uitvcerinq hicrvan bespoediqd.

I. Grote ringlaan :
Dikke Lmdc-Ster ...

2. Kleine ringlaan :
Tunnels Louisalaan, Wctstraat, Schaerbeekse

Poort, Kruidtuin, Roqterplaats, verlenqde vladuct,
in orde brenging van de weqen. verplaatsmq tram-
weqen, enz.

3. In orde brenging Groent!,.eef .
1. Reqe nttcstraat, Paleizenplaats, Konlnklijke straat,

Palcizenstraat, Koninqlnnelaan, Koninklijke Park-
laan

100000000

'!3 000 000

25 000 000

H 000 000

63000 000

H 000 000

9000000

125000 000

945000 000
25000000

25000000

Fr. 1120 OOG000

Tenslotte werd mi] qevraaqd naar het aantal werklieden die thans
'tewerkgesteld zijn aan de openbare werken binnen en butten de
omheining vau de Tentoonstellinq,

Wat betreft, de werklieden tewerkqesteld binnen de omheininq van
de Tentoonstelling. dit aantal bedraagt 1350. als volgt te verdelen :

150
20
90

710
380

I. Belgische g~:llcenschappen
2. Tentoonstellinqsconcessles
3. Belgisch-Congo .
4. Werken Commissariaat en Algemene
5. Buitenlandse sccties .

Diensten

1350

ISO
20
90

710
380

1350

Wat bctreft de werklreden tewerkqesteld aan de openbare werken
buiten de omheining van de 'Tentoonstellinq, deze inlichunq kon mij niet
wurdeu medeqedeeld.
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QUESnON.

LIn membre ruintcrroqc nu sujet dl' la façon dont s'est dllectuél'
la rcpartitlou des crédits destines à l'uncouraqcrucut à l'urtisnnat et
uux lndush-lcs d'art.

Llne SOIllIIll' dl' "000 000 dl' francs prévue li l'nrticlc 28 du budget
pour l'c xerr ic« 1956 " été répurtic COIlHllCsuiit :

[nte rvcut iorï dans les Irais dl' [onctionncmcnt des
offices provinciaux de larttsanu] ct des métiers d'art k. 450 000

Intervention dans les frais de quatre sections spécia-
li~'l~e'~ tupi sscrics l'J'art, vitrail, dentelles. protection de-i
métiers féminins 60 000

C)r~Fll1hi.ltioH dl' concours pour la création d'œuvres
nouvt-llc-s dont l'exécution il ch" confiée aux sretions
spécinllsécs 65 OJO

(}r0~lntSation de concours ct manifc stution-, dont l'exé-
cution devait être assurée par Ic!) offices provinciaux de
l'artisanat el des Industries d' ad ... 200 000

Aidl' aux orqanismcs ayant pour but de promouvoir
la Iabricatton ct hl vente des produits de larttsanat et
de l'industrie d'art 200000

Orqnnisatton d'expositions spéciales des métiers d'art
i, Dusscldorf, Liège, Yvoir ...

Concours organisé par le Département pour la création
dœuvres nouvelles

1500000

125 000

Fr, 2600 000

De plus, le Département est intervenu. à raison de 150000 francs
dans les frais de l'A.S.B.L. «Formes Nouvelles» qui mène une action
pour la création de formes nouvelles.

L'entièreté du crédit affecté en 1956 n'a pas été utilisée du fait que
diverses manifestations prévues en matière d'artisannt et d'industries
d'art n'ont pu être réalisées par suite dl' circonstances diverses.

Il Y 8 lieu de noter que dans les mantfcstations purement commer-
clàlcs, le Département s'est attaché l' présenter. chaque fois que la
chose était possible, une section consacrée aux métiers dart, Tel fut
le cas notamment il Paris, Londres. Boqota, Damas. etc.

Enfin. le Département test intervenu dans les frais dorqanlsatlon de
grandt.::.\i manifestations telles que l'expositlon «<Scaldis » ft Anvers.
Touruai, Gand ainsi que du Salon du Meuble social ct moderne à
Gand.

En ce qui concerne l'exercice budgétaire 1957, le transfert de la
Commission nationale au Ministère des Classes Moyennes entraîna
la suppression an bndget des Affaires Economiques des interventions
en faveur des offices provinciaux ct des sections spécialisées de l'Arti-
sanat et des métiers d'art,

QUESTION,

Un membre de- la Commission m' a interrogé l' propos du plan
financier de l'Exposition et m'a demandé où sont inscrits les crédits
ct quels sont les cnqaqements définitifs?

RÉPONSE.

Cette- qucs: ion a déià été traitée dans divers documents parlerncn ..
taircs et j'y renvoie l'honorable membre en le priant de bien vouloir
consulter notamment le "apport de M. Doutrepont ù la Commission
s , natoria!e des Finances chargee d' examiner le projet de lei autorisant
dc-. rè qular ivatrons. augmentant ct reduisant certains crédits ouverts pour
l'exercice 1956 et allouant des crédits supplémentaires pour les
dépenses sc l'apportant aux exercices 1955 et antérie-urs. (Doc- n? 25.
Sénat de Belgique, session 1956-1957, séance du 21 novembre 1956),
et le prejet de loi relatif au budget des Recettes et des Dépenses extra-
ordinaires pour l'ëxcrctce 1957, aux pages 97 et 98, article 488
(Doc. n" 5-XXfL Sénat de Belgique, session 1956-1957),

QUESTION,

Un membre demande- de faire publier en annexe au rapport un
document relatif aux différences et aux évolutions de salaires entre les
différents pays de la Haute Autorité.

[ 4

VRAAG.

Een lid oudcrvr-anqt mi] aanqaande de wijze waarop dl' verdeltuq
geschied is Van de krcdictcn bestcrnd tot nanmocdiqtnq van hl,t
ambnchtsweze n en van de kunstnijvcrhcden.

Eon som van 4000 000 frank voorz ien op artikcl 28 van dl" beqro-
ting voor het dlcnstjaar 1956 wcrd als volgt vcrdceld :

Tusscnkornst in de werkinqskostcn van de provinciale
dienstcn van het arnbachtswczcn en de kunstambuchtcn fr, 450 000

Tussenkomst in de kesten van de vier qcspcclalisecrde
sccttes : kunsttapijtwcrk, geschilderde l'amen. kantwcrk,
bcschcrrnlnq del' vrouwclü ke bcroepen 60 000

Inrichting van wedstrijden VOOI' hct schcppen van
IlÎ\.'l1WC wer]« ..-n waarvan de uitvoering tocvcrtrouwd
wcrd nan de qespcclnlisccrdc sccttes ... 65 000

Inrichting van wcdstrijden en plcchtiqhcdcn waarv an de
uitvoerinq rnocst vcrzorqd worden door de provinciale
dicnstcn van hot ambachtswczcn en de kunstnijvcrhedcn . 200 000

Hulp aan de instellinqcn die tot doel hebbcn ln-t ver-
vaardiqeu en de verkoop van produktcn van het
ambachrswczcn en vun de kunstnlj vcrheld te bever-
dcrcn ... 200 000

Inrichting van bijzondere tcntoouste llinqcn van kunst-
ambachten te Dusscldorf. Luik, Yvoir 1500 000

We-dstrijd ingericht door hct Departement voor het
scheppen van ntcuwe werken 125000

Fr, 2600 000

Daarenbovcn is het Departement tusscnqckornen VOOr 150000 frank
in dl" kosten van de V.Z.W.D. « Formes nouvelles », die cen act ic
vcert voor hct scheppen van nieuwc vorrnen.

Het qeheel van het in 1956 voorzrenc krcdict wcrd nict vcrbruikt
door het Ictt dat verschctdcnc plechtiqhcden, voorzien lnzake arnbachts-
wezcn en kunstnijvcrheden, inqevolqe verschillende omstandiqhedcn,
nict kondcn doorqevocrd worde n,

Er valt te notercn dat bij de zulvere handelsrnanifestnttes het Depar-
tement Cr zich op tocqelcqd hceft, telkcns als hct moqelijk wns,
ccn scctie voor te brcnqen qcwijd nan de kunstambachtcn, Dit was onder
andcrc het qeval te Parijs, Londen, Boqota, Damas, enz,

'Ten slottc Is het Departement tussenqekomcn in de lnrichtinqskostcn
van grote plechtiqhcdèn, zoals de « Scaldis» tentoonstelllnq te Ant-
wer pen, Doornrk en Gent. ovennls rn deze van hct Salon van het
Sodaal en Modern Meubel te Gent.

Wat hct beqrotinqsdlenstiaar 1957 aanqaat. bracht de overplaatslnq,
van de Nationale Comrnissie naar het Minlsterte van Middenstand de
afschafftnq niee op de begroting van Econornische Zaken van de tus-
senkornsten ten voordele van de provinciale diensten en de qespe-
ciahsec rdc sec tics van het ambachtswezen en van de kunstambachtcn.

VRAAG.

Een lid van de Co,ull'iissie heeft mij ondervraaqd aanqaande het
financtcel plan van de Wcrcldtcntoonstellinq, en hceft mij gevraagd
waarop de krediceen zijn uitqetrokkcn en welke de definltleve verbin-
tenisscn zijn?

ANTWOORD.

Deze vraag werd reeds behandeld in verschillende parlemen-
taire stukken en ik verwijs el- het achtbaar lid naar. met het verzoek
onder andcre hel uers{ag te willen raadpleqen van de heer Doutrcpont
aan de- Scnaatscomrnlssie van Financiën, bclast met het onder-
zoek van het wetsontwerp houdende machtiging tot reglliarisatiën,
verhoging en verminderinq van sornmiqe VOOr het dienstjaar 1956 uit-
getrokken kredieten, zorncde toekenninq van bijkredieten met be trek-
king tot 1955 en de- voriqe dienstjarn (Sluk n' 25, Belgische Senaat.
zitting 1956-195Î. vergadering van 21 novernber 1956, en het: uiets-
ontwerp betreffcnde de beqrotinq van Buitengewone Ontvanqstcn en
Uitgaven voor hct dlenstjaar 1957, op bladzrjden 117en 98, artikel 188
(St,d" n' 5-XXIl, Belgische Senaat. zilling .1956-1957).

VRAAG.

Een lid vraagt bi] het verslaq een bescheid te voeqen nopens de
verschillen en dl' evolut ies van lonen tusscn de onderschciden landen
der Hoge Autoriteit.



Cette question fort complexe il fait l' objet d'études SLUVles de la
Haute Autorité. R~s"'"er cp, etudl" risquernit d'en trahir la portée,

Ci-joint la référence de di vers documents où dies figurent:

Sill<l;res des ouvriers dam les industries dl' In Communauté Belgique-
Luxe rnhourq. septembre 1956.

Les snlatrcs et les chnrqcs sociales dans tes industries de la Corn"
nu.nuutc : mi nes dl' houille. sldérurqic. milles de fer :

1. ..._. D"pemes en salaires et en charqes patronales, année 1954,
Luxcrnbcur-q. mai 1956.

Il. I~L".L'/IllS annue!s moyens. annee 1954. Luxcmbourq.
juillet 1956.

Comparalson des n'venus réels des. travailleurs des industries de la
Communauté: analyse statistique, Servicl'des Pubhcattons de la
Communauté européenne. 1812/2/56/ l.

On troll vera également dans le Bulletin de la Revue intenliltiollil/e
dil Trm'i/iI, vol. LXXIV, n'' 1. juillet 1956. Genève, un article exhau-
stif ù ce sujet avec une importante biblicqrnphte.

QUESTION.
Un membre demande
Quel est le pl <ln actucllement conçu en ce qui concerne la réadaptation

des mineurs pour les siègL'S il fermer dans les mines du Bortnaqc ?

RÉPONSE,

Dans le cadre du proqramrne dassatnisscment des mines du Borinage.
certains sièges doivent fermer suivant un rythme etabli (voir journal
officiol dl' ln C.E.C.A. du 22 Iévricr 1956).

De commun accord la Haute Autorité de la CE.CA. ct le Gouver-
nement Ldge ont pris des mesures en faveur des travailleurs qui
seraient liccndês il la suite de- ces fermetures.

Ces mesures. valables pendant une année (365 jours) à compter du
Iendemaln du licenciement consistent :

1° ;:, parl'r il l'ouvrier licencié ct chômant une indemnité d'attente.
d~g!'es5i"" par paliers de quatre mois. et proportionnelle au salaire
.antét-ic-ur de l'ouvrter (100 'Ic. 80 % ct 60 %);

211 à payer un complément de- salaire: si le salaire du nouvel emploi
est inférieur il celui qui! gagnait il la mine;

3° il offrir à l'intéresse des possibilites dl' réadaptation profession-
nelle;

41' à payer les. frais de réi nstnflation si l'intéressé accepte ailleurs un
emploi permanent.

Au point de vue budqétaire, la Haute Autorité prend à sa charge
exclusive. la différence entre le taux de l'indemnité d'attente et le total
men-incl des ressources de J'Intéressé, CL·S ressources étant constituées
d'une part par hl n-munération nette que lui procure son nouvel emploi
(permanent ou temporaire] ou/et d'autre part. pal' l'allocation de chô-
mage complète ou/ct de maladie qui lui seraient éventuellement
attribuées.

Les frais de réinstallation et de réadaptation professionnelle: sont à
charqe de la Haute Autorité.

Le contrôle de: l'opération est assuré par J'Administration des Mines
et l'O.N.P.C.

Enfin une Commission nationale tripartite (employeurs, travailleurs
et fonctionnaires) à laquelle peuvent participer des représentants de la
Haute Autorité est habilitée pour donner son avis sur le déroulement
des opérations prevues.

QUESTION.

Un membre demande:

Q',elles sont les qnanti,:és de charbon importées et exportées dans
le courant de l'année 1956 et quelles sont les prévisions pour le début
de rexercice 1957?

Rf;PüNSE.

Ci-joint st atistrques concernant rannée 1956,
Les prévisions pour le début de l'exercice 1957 ne sont pas aisees

à don ner. Il s'agit. en effet, d'un marché extrêmement sensible à la
conjoncture. .
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ANTWOORD.

Deze zccr ingewikkeld.:
grondige studiën door de
vatten zou dl' druaqwljdte

Hterua vindt men de
waarin zt] voorkoruen :

Lonen vun de arbcldcrs in dl' industricën der Gcmccnschap Belqië-
Luxemburg, scptc mbcr 1956.

De loue II en sociale lustcn in de indnstrteën del' Gcmccnschap kolcn-
nujncn, ij:z:er· en staallndustrtc, Ijzcrcrtsnûjncu :

vraag hceft hct voorwerp uitqcrnuakt van
Hoqe Autorttclt, Bewustc studiën samen-
ervan verkcerd kunucn wecrqevcn.
verwijzing nam allerhandc bcschciden.

L - Llitqavcn van de werkqcvers aan lonen en sociale Iastcn,
[aar 1954, Luxemburg, mei 1956.

II. -- Gcnuddclde janrlij kse inkornstcn, [aar 1954. Luxcmburq,
[uli 1956.

Vcrqclij kinq van dl' reëlc inkomens van de ''l'beidcrs in elè indu"
stricën der Gcmeenschap : Stattsttschc analyse. Publikattedicnst van
de ElU'OP"'sc Gcmecnschap, 1812/2/51! l.

Het bulletin van de «Revue interruüionnle du Travail », boekddeol
LXXIV. ri" 1. juli 1956. Genève, bevat dienaauqaandc ccn zeer uit-
voerlq arttkcl met ccn belanqrijkc biblioqrafic.

VRAAG.
Een lid vraaqt :
Hoc ziet hct thans opqcvatte plan er nit in verband llle t de wcder-

eanpassrnçj van de mijnwerkcrs VOOr de- in de mij ncn van de Borinage
te sluit •..n zetels ?

i\NTWOORD.

Binnen het bestek van het programma tot sanertnq van de mijncn in
de Borinage moeren somrniqe zetels volgens een vastqestcld ritme
wordcn gesloten (z ic Publi katleblad van de E.G.K.S, van 22 februart
1956).

De Hoqc Autoritcit van de E.G.K.S. en de Belgische Regering hebben
eenpariq maatreqelen getroffen ten qunste van de arbetd ers, die weqens
deze sluitingen zouden wordcn afgedankt.

Die maatrcqelen, geldig qedurende één [aar (365 daqen}. ingaande
de dag na de afdanking, bestaan :

1" in het ultbetalen aan de alÇ]€daIlkte en werkloze arbeidcr van
cen om de vier maanden afncmende wachtvergoeding in verhoudinq tot
hct vroeqer loon van de a•.beider (100 'jf. 80 % cn 60 %);

2" in hct uitbetulen van ecn aanvullcnd loon, indien het loon van
d•• nicuwc betrekkinq lager ligt dan het loon. dat hij in de mij n ver-
diendc:

3° ia net aanbteden aan betrokkene van moijelükheden tot beroeps-
herschohnq,

4° in net uitbetalen van dewederinstallatiekosten. indien betrokkene
bereid is eiders ecn vaste betrekkinq te aanvaardcn,

Inaake beqrotinq ncemt de Hoqe Autoriteit he-t vcrschrl tussen het
hedraq van het wachtqeld en het manndelijks totaal der inkorustun van
betrokkene uitslultend voor ha ar rckcntnq. Bcwustc inkomsten bcstaan
cnerztjds uit de netto-beroldtqinq, welke zijn nieuwe [vaste of tijddijkd
bctrekkinq hern verschalr of/en anderztjds uit de vollediqe wr-rktozvn-
steun of/en de ztektever qoedmq. welke hem gebeurlijk aonden wordcn
tocqekend,

De wcderinstallatie- e-n bcroepswederaanpi:lssingskosten komen tcn
lastc van de Hoqe, Autoritctt.

Hct toeztcht over de verrichting wordt door het Mijnwczen en de
R.V.A.W. wearqe nornen,

Tenslotte is eert nationale drielediqe comrnissie (werkgever", werk-
nemcrs en ambtcnaren}, waarvan verteqcnwoordiqers der Hoqc Auto-
riteit deel moqcn uitmaken, bcvoeqd 0:11 advies nit te bre nqen nopens
de alwikkeling der voorziene verrtchttnqen,

VRAAG.
Een lid vraagt:

Welke zijn de in de loop van het jaar 1956 in- en uitqevoerde hoc-
veelheden kolen en welke djn de vooruitaichten voor het begin van
het dienstjaar 1957?

ANTWOORD.

In bijlaqe een statistieK over het jaar 1955.
De vooruttzichte n voor het begin van het dienstjaar 1957 zijn niet

gemakkelijk te rarnen. Hct bctreft indcrdaad een markt, die voor de
conjunctuur uiterst qevoehq is.
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Les chiffres qui suivent doivent être considérés connue de simples
iru..H~~llion:-i sujettes il revision constante.

(En milliers de tonnes)
Charbon Agglomérés

lmportutions ell 1956 ,

Pays C.E.C.A.
Pays tiers ...

TotilI
Export utions l'fi 1956 :

Pays C.E,C.A.
Pays tiers ...

'Total

Prévisions importutions premier trimestre 1957 :

AJ1emagne occidcutalc
Frunce .. ,
Pays-Bas

325
100
75

500
100
450
20
50

PAYS C.E,C.A...
Royaume-Llm
LI.S.A. ...
U.R.S.S.
Divers

PAYS TIERS 620

Total 1120

Prévisions exportations premier trimestre 1957

Allemagne occidentale
France
Italie
Luxernbourq ..
Pays-Bas

20
290
30
15

370

PAYS c.E.CA. ..
Norvèqe
Royaume-Uni
Suisse
Divers

725
8

20055
2

PAYS TlEI<S 265

Total 990

Prf"isions impoctntions pour rannée 1957

Total charbon

7

14
1

15

10
70

50

130

135

4675
(chiffre provisoire).

QlŒSll0N.
Un membre demande:
Oucllcs sont les quantités de- charbon importées en Belgique pendant

les années I 95 1 à 1956, détaillées en tonnage par .pays d' origine?

RÉPONSE.

Ci-dessous tableau donnant les chiffres demandés.

De vclqende cilfers zijn als eenvoudiqe aanduldinqen te beschou-
wen, die aan bcstendlqe schommelingen onderhevtq zijn.

(In duiz cndtullcn ton)
Kolen Brtkcttcn

7

l nvoer-oooruitzichten voor het eerste kumrtan! 1957 :

West-Dultsland 325
Frankrtjk 100
Nederland 75

1Twoer in 1956 r

1965 56 E.G.KS.-Iandcn 1965 56
2822 16 Derde landen 2822 16

1787 72 Totaal ... 4787 72
Llitvoer in 1956 :

3 298 629 E.G.l<.S,-lnl1dcn ". 3 298 629
I 165 13 Dcrdc landen 1165 13

4463 6'12 Totaal 4463 6'12

E.G.K.S.-LANDEN 500
Vereniqd Koninkr-ijk ... 100
U.S.A. ... 450
U.S.SR 20
Allerlct .. 50

DERDE, LANDEN 620
1120Totaal

Llitvoer-vooruiizichien voo.' het eerste kwartnel 1957 :

West-DLtitsland
Frankrijk
Italië
Luxemburg
Nederland

20
290
30
15

370

5

E.G.K.S.-LANDEN
Noorweqen ._.
Vereniqd Kontnkrijk ...
Zwltserland ".
Allerlei ...

725
8

200
55
2

5 DERDE LANDEN 265
'Totaal ... 990

Invo?,'-voo.uitzichten voor het jaar 1957 z

Totaal koleu 4675
(voorlopig cijfer~.

VRAAG.

7.

7

14
1

15
,

in
70

50

130

5

5

135

Een ,lid vraaqt ,
Welke zijn de tijdens de [aren 1951 tot 1956 in België Inqevoerde

hoevcclhcden kolen, per tonnemaat en land van herkomst?

ANTWOORD.

Hierna een tabel met de gcvraagde cijfers.
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IMPORTATIONS. DE CHARBON.

(Erl milli,'r" de tonncs.l

INVOER VA.N STEENKOLEN,

(In dulz ondtallcn ton.]

1951 1952 1953 1954 I 1955 1956

7

726 2017 1260 1 188
1 150 337 572 435_. 3 2 -

171 516 346 342
---- ---- - -.--- _ .._-- ~----------- -.--_.

1 D47 2873 2180 1965
-_. • _________ U". __ -- --~._-_._---------'--,---.- ------_._--

-- _._~ 40 58
-- - - I
-- - 1 -- - 6 - 30

7 420 526 485 597

464. 253 78'1 1979
46 62 124 68

2 4 10 13
- - - 2
- - 9 74

1132 8S! 1453 I 2822
------ ._-----

2179 3724 3633 4787

Allcruaqne occidentale .• _- lVe.<i·Duilsl"nd
Franc", - Fraflh'rijk .

Sarre .. -. S/wry"bie<1 . ..
Pays-Bas. .-- Ncderlund

360
1

324
Il

Pays de ln C.E.C.A. Ltuulcn der E.G.K.S. 362 442

Espaqnc. --. Sptinic
Irland" ... _- Ierlund
Portugal. .-. Por/ulJ"I .

Pologne .. _- Pole" ...
Royaume-llni. _. Vereniyd Koniukriik
Etats·lIais d'Amértque. .- V"renigde Staien

pan Amen"ka

7
352 33

1454 794
33U,R.S.S. - u.s.S.R ....

Afriqu" du Nord Françai-:e. - FmtlS Noor-t-
Afrik" .

Afrique du Sud. - Zuid-Afrika
Vietnam. - Vietnam

19

Pays tiers. - Derde landen 1832 1173

Ensemble des importations. - Gewmenlijke
iauoer . 2194 16i5

IMPORTATIONS D'AGGLOMi;R€5 DE HOUILLE. INVOER VAN STEENKOLENBRIKETTEN.

(En milliers de tonnes.) (In duirendtal1en ton.)

1951 1952 . , .. 1953 1954 1955 1956

Allemagne occidentale. -~ We,t-DuÎtsbnd ... - - 5 I 15 23 27
France. - Frenkriik; ... .. . ... ... ... - .- -- - - -
Pays-Bas. - Nederlend ... ... ... '" - - 4 I 22 26 29

-------

I
~._-"-_.-----

IPays de la C.E.C.A. - Landen der E.G.K.S. - - 9 37 49 56
------- ------ ------- _.

Royaume·Uni. --- Vereni qd Koninkriik ... ... - -~ 2 3 2 16
- ._------- ----~-----

I
-

Pays tiers. - Derde landen ... ... ... " . - -- 2 3 2 16
-- ---------

Ensemble des importations. - Gcramenliikc
mlJocr ... ... ... ... ... ... --' ... -- -- II I 40 51 72

I I

QUESTION. VR.oU.G.

A quoi serviront les crédits inscrits au budget pour les sondages en
profondeur et quels sont les sondages actuellement en cours ainsi que
ceux qui sont prévus au moyen des crédits budqétaires existants 1

~
Waartoe zullen de "'-001' diepborinqen op de beqrotlnq uitqetrokken

kredietcn dienen; welke zijn de thans aan de gang zijnde beringen
en deze welke met de bestane bcqrottnqskredieten nog moeten worden
uitqevoerd ? "

Heeft m'on de seïsmische prospectie in de Kernpen voortqezet, welke
zijn er de uitslaqen van en zal zi] tot andere streken worden uitgebreid?

La prospection séismique a-t-elle été poursuivre en Campine. quels
en ont été les résultats et ser-a-t-elle étendue à d'autres régions?
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RÉPONSE,

Deux sondaqcs en profondeur sont actuellement en cours : le son-
dage ù Páturuqcs à 1 100 Ill, ct Je sondaqc de Souruaq ne ù 750 m,

Une somme de 5000 000 de f"<lncs figl1l'e au budqe t de 1957 pour
Cl'S sondages.

Une aut •.•~ sornmc de 15000000 de francs figure pour till nouveau
sondaqc profond à :-L 2 000 m. il lin emplacement Ù dét cr-mincr compte
(C'!lL1 des résultats dl' ln prospection séismique en Campine,

De nouveaux sondages de reconnaissance du gisement profond du
Borinage ont également été décidës. Ils nécessiteront l'octroi d'un
Ll'édit supplémentaire de l'ordr~ de 10 000 000 de francs il inscrire au
budqct cxf rncrrhnau-r- de 1957; ils doivent avoir lieu dans la conces-
sion Aqrappc-Escoulftaux ct Hornu ct Wasmes,

Quant à la prospection séismique. cette recherche a été faite de
1953 à 1956 sur un territoire de 3 200 km-', délimité pal' la Ironttère
néerlandaise et une ligne passant par Bar-le-Duc. Lierre. Acrschot.
Diest, Maastricht.

La longueur totale des profils levés est de 1 311 218 m.
Le coût de la recherche s'élève [\ 17715622 francs,
Les résultats de la recherche seront publiés; ils ont permis de déter-

miner au Nord-Est de la Campine une région dans laquelle I'cmplaçe-
ment d'un sondage profond sera proposé. sondage dont l'exécution
doit. logiquement. précéder une extension éventuelle des recherches
séismiques.

AIDE FINANCIeRE A LA ReALISATION
ET A LA MISE AU POINT DE PROTOTYPES

DE PRODUITS NOUVEAUX
Oll DE NOUVEAUX PROCÉDÉS DE FABRICATION.

1. -- INTRODUCTION.

lIn crédit de 3 000 000 de francs a été prévu il l'article 20. § 18 du
budget 1956 du Ministère des Affaires Economiques en vue de pcr-
mettre une intervention financière du Département en faveur de la
réaltsation de la mise au point de prototypes de produit, nouveaux On
dl' nouveaux procédés de fabrtcation.

Ces. crédits ont été prévus pour permettre une première experience
en vue de favoriser le développement de nouvelles fabrications et de
nouveaux procedes de- fabrication dans notre pays,

IL - CHAMP D'APPLICATION,

Le: Département pourra ainsi participer au Ïiuancemc nt des dépenses
faites en VUC" de- réaliser un prototype dnn produit industr-iel nouveau
ou dl' mettre au point un procédé industriel uouvr an de- façon il. per-
mettre ensuite le démarrage de la production courante à l'échelle
industrielle.

Les premières réalisations consécutives à une invention qui nëces-
sitent encore des recherches scientifiques al! technologiques ne peuvent
être prises en considération.

III, . - CONDITIONS D'INTERVENTION.

(I) En principe. raide financière sera réservée aux petites et moyennes
cntr-r-prtse s pour lesquelles il pourra être considéré qu'e lles manquent
des fonds necessaires pour l'exploitation de linvention, Ne seront pas
financés les projets nécessitant soit des dépenses minimes. soit des
dépenses trop considérables pal' l'apport aux credits budgétaires dispo-
nibles.

b) Il Iaut ensuite que le procédé Oll le produit présente llll caractère
réel de nouveauté. Il doit être breveté en Belgique avant l'introduction
de la demande, Un avis de J'Institut international des Brevets de
La Haye constltuerait lin critère d' appréciation qui sem exiqé le cas
éché ant ains i que des avis de compétences neutres.

c) Il faut que le procédé ou le produit soit industriellement exploi-
table (au sens Iarqe ) et constitue un progrès technique certain.

d) L'intervention financière du Département est en principe limitée:
à 50 % des dépenses nëcessatres.

e) Une préférence: sera accordée aux projets susceptibles de: con-
naître une expansion rapide.
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ANTWOORD.

Twcc dlcpbórinqcn zijft thans nan de gang; de boring te Pi'tturagl"J
op I 100 m. en de borinq te Soumagne op 750 m.

Op de beÇJl'oting voor 1957 ls voor deze bortnqen cen bedraq van
5000 000 frank uitqctrokken.

Ecn nnderc som van 15 000 000 frank is voorzlcn voor ccn nieuwe
dlepborinq tot :J; 2000 Ill. op ecu nog te bepalen plants, wnarbt] reke-
ninq wordt gdJOnden met dl' uitslagen der scïsnusche prospcctie in dc
Kcrnpcn.

EI' werd cvencc ns bcshst tot nicuwe bonnqcn ter verkenninq van
de diepliqqcndc laqcn in de Boclnaqe ovcr tc gnan. Deze bortnqcn
zullcn ecu bij komend krcdict van onqcvcer 10 000 000 frank op de:
buitcnqc wonc begroting voor 1957 vcreisr-n: zij zoudcn in de concesste
Aqrappc-Escoulfiaux en Hornu en Wasmes wordcn uitqcvocrd,

Wat de scïsmtschc prospectlc bctreft, deze cpz oekinq wcrd van
J 953 tot 1956 ondcrnomcu op l'l'II qcbicd van 3 200 km-, dat Mge-
bakencl is door de Hollnudse gl'l'ns en cen lijn 'van Baarle-Hertog
ovcr Lier, Aarschot, Dil'st naar Maastri~bt.

Dl' totale lcnqte der opqeno.uen proflclcn bcdraaqt I 31l 21& m.
De kesten dczcr opzoeking komen neer op 17715622 frank,
De uitslaqe n van deze opzoekinqswerkcn zullcn worden -bekend

qemaakt, in hct licht daarvan hccft men tell Noord-Oostcn van de
Kernpen con strcck kunncn bcpalcn, waarin de plaats voor ecn
dicpborlnq z al worden vcorqeste ld, die normallter ccn cvcntuele uit-
breiding der scïsnuschc opzoekinqen moct voorafqaan.

FINANCIËLE !HILl> VOOR DE VERWEZENLIJKING
EN DE OPPUNTSTELLING

VAN PROTOTYPEN VAN NIEUWE PRQDUCTEN
OF NIEUWE FABRICAGEMETHODEN.

I. - INLEIDING.

Een krediet van 3000 000 frank wc rd voorz lcn bij artikel 20, § 1&,
van de heqro tinq 1956 van- het Ministcrtc van Economische Zakcn
tcn cinrlc dl' moqehjkheid te verschaffen aan het Departement <lm ecn
Hnnnciêlc stcun te verlenen hi] dl' vcrwe zenhjkinq err cie OPI,"utstel1ill(J
van prutot ypcn van nicuwe pro ductcn of nieuwe fabrlcaqemethodcn.

Deze krcdteten wcrdcn vcorzicn met hct oog op ccn eerste proef
orn in ons land de ontwikkcllnq van nieuwe produktcn en nicuwe fabri-
caqernethodcn te bevordercn.

II. - TOEPASSINGSGEBfED,

Het Departement zal aldus tot Ïinuncicrinq van de uitqavcn kunncn
bijdraqe n met het ooq op de vcrwczculrjkinq van een prototype van
l'en nicuw indusrr iëe l product of de oppuntstcllinq van ecn nicuwe
industr iële methode teneinde vcrvolqens hct aanvattcn van de Iopende
produktie op industriête schaal moqelrjk te rnaken.

De ccrste op ccn uitvinding volqcnde vcrwezerrlljkinqen die nog
wetenschappclijke of tcchnoloqische cpzockinqcn ver qe n kunnen nid in
aanrncrkinq g~no!llen worrlcn.

III. VOORWAARDEN TOT TUSSENKOMST.

,,) In principe, zal de financtële hulp slechts aan kleine en middef-
grote ondcrneruinqen toeqckcud wordcn, waarvoor kan aanqenorne n
worden dat hct hën aan de nodige fondscn voor de cxploltatle der uit-
vinding manqelt, De ontwerpen die slcchts geringe uitqaven verçen
of waarvan de uitgaven te aanzienlijk zijn in verhoudlnq tot de
beschikbarc budgetaire kredietcn, zullen nict qehnancierd worde n.

b) Vervolqeus moeren de methode of de producten werkchjk het
karakter van een nieuwiqhe id vcrtonen: deze moeren, vóör het indienen
der aanvraag. in Bèlgië gebreveteerd worden Ee n advies van het
Inrernationaai Instituut VOOr Brr-vetten te Den Haag zou ter be60 r -
de:ling als criterium kunnen qelden: dit advles, alsmede dit van neutrale
bevoe qde personcn, zal in voorkornend geval vercist worden,

c) De methode of het product moet (in ruime zin} op Industriêle
wijze kunnen qeëxplortcerd worden en een zekere technische vooruit-
gang inhoudcn, ..

d) De: Iinanciëlc tussenkomst van het Departement is in principe:
beperkt tot 50 lié der nudiqe uitgaven.

e ] Een voorrang zal verleend worden aan ontwerpen, waarvan een
snell e uttbretdmç mag vcrwacht worden.



i) L~ promoteur doit prendre I'cnqaqcmunt ct donner des assurances
suffisantes que, dans l'h ypothèse où des rësultuts Iavorublcs sont
atteints, l'Invention sera e xplottée en B,'lgiqul' pnr lui-même ou pm'
un tiers licencié Oll cessionnaire, de sorte- que l'Invention devienne un
apport effectif il l'effort d'expansion économique,

!I) Le produit de I'exploitation des inventions est en principe Ilffccte
successivement au remboursement de la mise de fonds dûment [usfifiée
du béné liciairc ct au remboursement de 1<1subvention de l'Etat suivant
des modalites ù convenir.

IV, -- PROCEDURE D'EXAMEN,

L~:, demandes d'a.de Fiuancièrc seront cxnminécs pm" une commission
spéc iale instituée au sel•• dl' la Dircr tion qcnéralc de l'Industrie et du
Commerce. Cette commission émettra UIl avis qui sera soumis pour
décision au Ministre des Affaires Economiques.

Appel pourra éventuellement être hlit à des compétences privées,
LL'S demandes contiendront:
a) Identité ct nationalité dl' demandeur ou de la firme requérante:

b) Une description suffisamment claire du pro jet ct des premières
réalisatlons matér lclles (en laborntoirc par exemple);

c) Des documents et pièces [ustlflcutives de la conformité du projet
avec les conditions. d'Inter-vention susmentionnées:

dj Programme détaillé des dépenses à engager et des délais d'exé-
cution nécessaires;

c) line estimation du prix de revient ct des débouchés possibles du
produit ou procédé:

i) Un exposé contenant les assurances qui pourront être données
quant aux possibilités de mise en fabrtcatton industrielle ultérieure
dans notre pays. par exemple pal' tine marque d'intérêt de la part
dindusu-iels.

QUESTION.
Un membre a demandé, au sujet des proqrammes économiques régio-

naux. sIl est possible d'obteni r, pour ces d,lferents rapports. la date
approximative ù laquelle on prévoit quIls seront achevés.

RI3PûNSE.

ÉTUDES RÉGIONALES.

Organisme chargé de l'étude

LHet de studie beleste instelliru:
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ij De ontwcrper dient de verbintenis aan te qaan en voldoeude
waarborqcn te geven dat .-- in cie veronderstclltnq dat glInstige resulta-
tcn berctkt worden - de uitvinding in Bclqtë znl qeëxplolteerd worden,
hetzi] door hemze l l, hetz i] door l'en. dcrde vcrqunninqhoudcr of OWI'-
ru-mer. dcrwijze dat dl' uitvinding cen daadwcrkelljke hijdraqe bote-
kent tot de inspnnnlnqcn tel' bcvordertnq van de cconomtsche expanste.

g) De opbrcnqst van de ultbattnq der uitvindingen wordt ill principe
achterccnvolqcns qcbruikt tot teruqbctaliuq vau de bchoorlljk qerecht-
vanrdiqdc inbrcnq van fondsen vanweqe de bequnstlqde en tot teruq-
bct allnq van de staatstoelaqc, volqcns overecn te komen modallteiten.

lV. - WIJZE VAN ONDERZOEK.

De aanvraqen voor Iinanciëlc hulp zullen door ccn bijzondere corn-
nussic, opqcricht in de schoot del' Alqcmcne Directle van Handel en
Nijverheid, ondcrz ocht wordcn. Deze cornmissie z al ceri advics uit-
brenqen, clat voor beslissinq aan de Ministcr van Econornlsche Zaken
zul voorqeleqd worden.

Evcntuccl kan op private bevocqde personcn beroep qedaan worden.
De aanvraqcn moetcn vermcldcn
,,) Idcntttclt en naüonalttclt van de aanvraqer of de verzoekeude

firma:
b) Ecn qenoe qz aam duideltjkc bcschrtjvlnq van het ontwerp en vau

de cerste rnatcrlëlc verwezenlijkinqcn (in laboratortum bijvoorbeeld);
c ) Documentcn en bewijsstukken tnzake de overeenstemmlnq van het

ontwerp met de bovenverrnelde voorwaarden tot tussenkomst:
d) Uitgewerkt programma bctrclfcnde de te verrtchten ultqaven en

de nodiqe uitvcerinqsterruij ncn:
c) Ecn schatting van de kostprijs en van de mogelijke afzctqebleden

voor het product of de methode:
lJ Een uiteenzettinq inzake de waarborqcn die zullen kunncn gegeven

worden omtrcnt de moqelijkheid van ecn latere industriële Iabncaqe
in ons land, bljvoorbceld blijken van bdangstelling vanwege indus-
triëlcn.

VRAAG.
Een lid hceft in verband met de qewesteluke economische proqram-

rna's qcvraaqd of hct mogelijk is voor deze ver-schetdcne verslaqen
bij bcnadertnq de datum te kermen waarop ze vermoede lijk zullcn wor-
den beëindigd.

ANTWOORD,

GEWESTELIJKE STUDIËN.

Régions faisant l'objet
de l'enquête Date de la remise du rapport

Datum vaI! afgifte van he: versltu;Streek waarop het onderzoek
betrekkinq heelt

Mars 1957. - Maart 1957.Institut de Sociologie Solvay. Bruxelles. - « Institut de' I
Sociologie Sol~'lI!J », Brussel.

Institut de Sociologie Solvay, Bruxelles. - «Institut de
Sociologie 'So/v,,!! », Brussel,

Institut de Recherches économiques dIL Hainaut. Mons, -
« Institut tEe Recherches économiques du Heinaut »,
Berqen.

Institut de Recherches économiques dl' Hainaut. Mons. -
« institut de Iëecherches économiqu€:s du Hainout »,

Bergen.

«Centrum voor Econornische Studiën », Louvain. - Cen-
tnun uool" Economische Stiuliên, Leuoen.

« Westvlaamsc Economische Raad », Bruges. - ~Vestv/aamse
Economische Raad, Brugge.

Conseil économique wallon, Liège. - « Conseil économique
conllon », Luik.

Borinage. - Borinage,

Dixmude et Furnes. - Diks-
maule en Veurne.

Rapport intérimaire : décembre 1956,
Rapport définitif : avril 1957.
Vcorlopiç oerslag , december 1956.
Definitief oersleq : april 1957,

Centre du Hainaut. - Centrum
vaI! Heneçoucoen,

Mai 1957, - Mei 1957,

Tournaisis. - Streek Doornik, Méli 1957, - Mei 1957.

Turnhout. - T'urnhout, Décembre 1956. - Decembet 1956.

Ypres. - Ieper,
Rapport intérrmaire : novembre 1956.
Rapport définitif: mars 1957.
Voorlopig oerslaç : nOllembet:" 1956.
Definitief versleq : maart 1957.

Liège. - Luik. Février 1958. - Febtueci 1958.
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LOI DU 7 AOUT 1953, WET VAN 7 AUGUSTUS 1953,

SITUATION AU 1'" MARS 1957,

OPI1RATlONS S.N.C.I.
TOESTAND PER 1 MAART 1957.

N.M.K.N. VERRICHTINGEN.

(En milliers de lrancs.) (In duizendtallen frank.)

Il 2

Garantie de l'lltat Taux d'intérêt
État ct taux réduit réduit uniquement

-- --
m Staatswaarborg Vel'lninderde rentevoet

C11 verminderde rentevoet alleen

-
ontant Nombre Montant Nombre Montant
- - -- - --

edr,1fJ Aa11tili BedrilfJ A,mtai Bedraç

5100 323 2397434 543 4271845

6550 139 847472 107 257750

- -
7 Part. 97,12 1 Tot. 28 983

13 Part.

7950 165 1 310 487 396 37'11 580
600 19 229733 36 243532

Garantie de l'

StiJl.ltswnflrbo

Nombre M

Demandes. - Aunvraqen .
i~dus ct renonciations. -- Wei~Jel'ÎlIge11 en

lJe,·zakingen. ...
Conversions en loi du 31 mai [955. - Omeei-

tingell in u/et vall 31 mei 1955 ...

20 12

Accords. - Akkoorden
En instance. -- In bereuul ...

Il
j

9

Rf:PARTITION PROVINC[ALE DES ACCO~DS
AU le' MARS 1957.

VERDELING DER AKKOORDEN PER PROVINCIE
OP 1 MAART 1957.

(En milliers de Irancs.] (Iu duizendtallen frank.)

.. _"- -- _.

I
---._- .- -_ .

Garantie de I'Etat Taux d'Intérêt
Garantie de l'État et taux: réduit réduit uniquement

- _ .._~ -
Sraatsionncboo» Stueiswsuubort; Hiislnitend

en verntirlde<"de rentevoet oermintlerde renteuoei

Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant
- - - -.- - --

Aantal Bedrag .f1;'lIltai Bedrag Aantol Bedrag

-
rs. - Antwerpen . ... ... ,.. ... .. , 4 62800 29 506008 61 577443

ant, - Brabant ... ... ... ... ... ... J 6075 29 197955 81 874 208

re Occidentale. - ~vest- Vlaanderen ... _. 275 19 1M BLO 64 43& 963

re Orientale. - Oosl- Vlaanderen ... I 25000 34 90105 91 512578

aut. - Heneqouioen ... ... ... ... .. . -- -- 23 158035 29 58911&

- Luik: ... ... '" ... ... ... ... 2 3000 19 170324 35 463994

ourg. - Limburç ... ... ... ... ... - - 7 72500 9 85925

mbourg. - Luxemburg ... ... ... ... I 500 1 2350 6 8908

ur. - Namen ... ... ... ... ... ... -- 300 -1 8400 20 1614'131-11-
---'--'--- 1·-----

97950 165 1310487

I
396 3741 580

I

Anve
Br a b
Eland
Fland
Hain
Liège
Limb
Luxe
Nam
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LOI DU 7 AOUT 1953. WET VAN 7 AUGUSTUS 1953.

SiTUATION AU 1" MARS 1957.

OPÊRATIONS c,G.E.R.

(En milliers de Irancs.}.

TOESTAND PER 1 MAART 1957.

A,S.L,K, VERRICHTINGEN.
(In dulrendtallen frank.)

_ .. ._-- ._.•." -_.- ._- -_.~..
"r

.. - .- ...__ . _~.R.. . =-==- -=
Garantte de l'État Garantie de l'État Taux d'Intérêt

uniquement ct taux réduit réduit uniquement- - -
Llitsluitenâ St,wtsw'li1rborg Llitsluiterul

Stuatswnarboro ell verminderde rentevcet verminderde rentevoet

Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant- -- - - - -Aant<ll &:drng AMItal Bedraq Almtal Bedrag

Demandes .... Aanvragen ... ... '" ... ... 1 ro 000 1 66036 3 3650
Rd", e-t renonciations. -_.- Weigeringen en

verznkingen ... ... ... ... ... ... ... - - - .- - -
Conversions en loi du 31 mai 1955. _. Ümzei-

tillF/en in wet van JI mei 1955 ... ... ... - - - -- - -
Accords. - Akkoorden ... ... ... ... ... - - i 50000 1 3200
En instance. -- In betend ... ... ... ... ... i lOOOO 3 16036 2 450

REPARTITION PROVINCIALE DES ACCORDS
AU lor MARS 1957.

'VERDELING DER AKKOORDEN PER PROVINCIE
OP 1 MAART 19,'\1.

(En milliers de francs.) (In duizendtallen frank.)

---------~_._--~.._---- .._--- - ~.- --~ ~.- .~ .-

Garantie de l'État Garantie- de l'Ëtat Taux d'intérêt
uniquement ct taux réduit réduit uniquement

-- - -
Llitsluitend St ••atswaat:'borg Llitsluitend

Steetswearborq en uerminderde rentevoet oecminderde renievoet

Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant
- -- - - - -

Anniel Bedrag Aantal Bedrag Aanta/ Bedrsq

... .-. - - 1 50000 I 3200

'" ... - - - - -
ecen ..- - - - - - --
n ... - - - - - -

". -.- - - --- - - -
'" ... - -- -_. - - --

-,- ... - - - - -- -
- .. ... - - - - - -

'" ... - - - .- - -
----- ----~-_._-----~- --------- -----

- - t 50000 1 3200

Anvers. - Antwerpen .

Brabant. - Brabant .. _
Flandre Occidentale. -- West-V/aand
Flandre Orientale. - Oost-Vleendere
Hainaut. - Heneqouuen
Liège. ...:.. Luik

Limbourg. - Limburq .
Luxembourg. - Luxemburg
Namur. - Nemen
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LOI ou 31 MAI 1955. WET VAN 3! ME! 1955.

SITUATION AU l·r MARS 1957.

DOSSIERS DÉFINITIvEMENT CON5TITllJ::S.
(En milliers de francs.)

TOESTAND PER 1 MAART 1957.

VOLLEDIG SAMENGESTELDE DOSSIERS.
(In duizendtallen frank.)

- .... - 0"- __ .+ - . -- . ...- ...... , _._ .•.-. r--.--- --.. "

Subventions Crédits Crédits
uniquement uniquement + suhvcntlons

-_. --- - I
Llirsluitetul Llltsluitend Kretlieten Nombre Total Total
toeioqen kredieteti + toehuien total des des

subventions credits

Montant Montant Montant Montant -- - -
Nombre' des Nombre' des Nombre des: des

Gezn- 'I'otnalsubventions crédits subventions crédits Totaal_. -- ... - -' _.- . - menlilk del' der
Bec/m" 8ec!£"II{l Bedrnq Beclran totnal toelnoen kredleten

Aantal der Ailnlû/ der Allntal cler der
toeluoen 'kredieteri toelsiaer: kredietea

(1) (2) (3) (4) (1+3) (2-H)

I. Dossiers constitués :

- Samenqestelde dos-
slers :

':) Total. _. T'otee! ... 911 221724 970 1284968 204 EO 967 145557 20B8 282691 1430525
b) Classes Moyennes.

-- Middenstand ... 375 65385 412 325017 131 34088 79411 918 99473 404428
cl Affaires Economi-

qucs. - Economi-
sche Zake" .. _ ... 539 156339 558 959951 73 26879 66146 1 170 18321& 1026097

2. Décisions prises par le
M_A.E. : - MEZ.
beslissinçen :
a) Accords. - Ak-

koorden 358 101835 266 402603 9 4293 10002 633 106128 412605
b) Refus: Weige·

ringen ... 84 24290 153 302599 Il 3642 8&65 218 27932 311464

3. Décisions Classes
Moyennes (l) :

Middensturul beslissin-
gen (lI :
a) Accords. - Ak-

koorden 94 I! 425 122 76 '118 3 1001 3657 219 12426 80075
b) Refus. Weige.

cinçen ... 75 11484 45 37842 31 7672 181H3 151 19156 56685

(l) Situation au 31 décembre 1956. (l) Toestand per 31 december 1956.
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